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structure et de leur financement, compte tenu notamment du projet que le Gouvernement esl appelé à déposer dans les délais prévus 
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OBJET LIMITE DU RAPPORT 


C'est l’ensemble des problèmes posés par les prestations 
familiales qui a été inscrit dans les travaux du Conseil écono- 
mique. Mais l’article 2 de la loi de finances du 29 décembre 
1956 disposant que le Gouvernement doit déposer un projet 
de loi sur cette question avant le 1# avril 1997, il est apparu 
que le Conseil économique devait traiter ce problème en deux 
temps. Dans un premier rapport de constatations, il se borne 
à consigner des informations de fait sur la situation présente 
des prestations familiales et leur évolution au cours des 
années écoulées, ceci avant la publication du projet du 1° avril, 
et afin ce fournir en temps utile au Gouvernement les élé- 
meuis d'appréciation issus de ce premier travail. Il se réserve, 
dans une seconde étape, de reprendre le travail d'ensemble 
qui fait l’objet de sa saisine de fond; celui-ci pouvant alors 
comporter l'examen du projet de loi qui doit être déposé. 

C'est à ce moment que le Conseil économique aura lieu de 
fournir son avis sur les problèmes de fond posés par la struc- 
ture et le financement des divers régimes de preslalions fami- 
hales. 


PREVIERE PARTIE 
LA SITUATION DES FAMMLLES ALLOCATAIRES 


TJ. — Evolution apparente et évolution réelle, 


II. — La comparaison des niveaux de vie. 
lil. —- Niveau de vie et marges de privation, 
I. — Evolution apparente et situation réelle, 


Dans les confrontations périodiquement faites entre l’évolu- 
tion des salaires et l’évolution des éléments familiaux de la 
ressource, les statistiques publiées au cours des années 1946 
à 1918 faisaient habituellement ressortir des coefficients de 
relèvement du pouvoir d'achat du chargé de famille sensible- 
ment plus élevés, par comparaison avee 1939, que les relève: 
ments obtenus au cours de la même période par le salarié 
idividuei. 

Ces comparaisons portaient conventiofhnellement sur les coef- 
ficients de variation appliqués à la situation respective des 
uns et des autres en 1939, prise pour base « 100 » ce part et 
d'autre. Seules étaient considérées les évolutions par rapport 
à cetle base de départ; mais on ne prenait en aucune façon 
garde aux dénivellements des conditions d’existence qui pour- 
vaient exister à l’origine et aux raisons d’aîténuer des écarts 
iniliaux trop considérables; nécessité qui avait appelé des amé- 
liorations non pas uniformes, mais volontairement différenciées. 

Le manque de signification de ces divers coefficients, pris 
en cux-mémes et sans une suffisante interprétation, devait 
apparaître lorsque, par rapport à une nouvelle période de réfé- 
rence, cette fois prise en 1949 (première année de stabilisa- 
tion reialive @es prix), on alluit voir se manifester une évolu- 
tion qui se caractérise par le phénomène inverse: les relève- 
ments les plus substantiels, à en juger par les seuls coeffi- 
cients. sont cette fois ceux de l’ouvrier individuel; le chargé 
de famille ne fait l’objet, proportionneilement, que de relc- 
vement de ressources très sensiblement moindres. 

Mais les écarts qui peuvent ressortir de ces fluctuations com- 
partes de coefficients de variation ne sont nullement signifi- 
catifs; ils ne sauraient exprimer les écarts en valeur absolue 
ou en valeur relative tels qu'ils existaient à J’origne, puis 
tels qu'ils ont pu évoluer, s’atténuer ou s’amplifier de nou- 
veau au cours de l’ensemble des deux périodes 1938-1949, 
puis 1949-1956. 

C'est pourquoi il a été nécessaire de procéder à des compa- 
raisons plus profondes; et pour cela, d’abord de recourir à 
des méthodes rendant les chiffres comparables entre eux. La 
poursuite de ces objectifs exigeait un important travail d’in- 
vestigalions et d'analyse statistique. Ce sont les résultats de 
ce travail que nous pouvons rassembler ici. 

Ceux-ci fournissent le moven de scruter une situation com- 
plexe sous différents de ses aspects: la succession de ceux-ci 
permet seule de dégager la signification d'ensemble de la 
situation analysée. 


F 
o 


MOYENS DE COMPARAISON 


Sur le plan des idées générales, l'accord de principe se 
fait d'ordinaire aisément pour admettre — quitte à devoir 
ensuite en chercher les limites d'application — que d’une 
part il est nécessaire de tenir compte des charges familiales 
et de leur apporter un certain soulagement ou une certaine 
compensation; et que d'autre part, s’il faut « faire quelque 
chose pour les familles », il y a cependant des limites à ne 
pas dcpasser. 








Un point d'équilibre doit donc être trouvé entre ces deux 
ordres de préoccupations qui sont admis par tous; seules les 
conséquences qu'ils entraînent peuvent donner lieu à des 
appréciations assez diverses. 

S'il n’est pas contesté qu'il existe des limites à ne pas 
dépasser, la question est alors de savoir si ces limites 
auraient été atteintes ou même franchies ou bien si elles 
demeureraient encore à approcher. 

Si, par hypothèse, à un moment donné, il avait été consa- 
cré à la compensation des charges davantage qu’il n’y aurait 
lieu de leur affecter, du point de vue social comme FA point 
de vue économique, il resterait alors à revenir en arrière 
afin de tendre au point d'équilibre. 

A en juger par l’évolution des prestations familiales — et 
par leur stagnation depuis quelques années, stagnation qui se 
traduit, par comparaison avec le mouvement des autres res- 
sources salariales, par un recul relatif — on pourrait croire 
= effet un tel point d'équilibre aurait été abusivement 
épassé à un cerlain moment, et que la justice, comme l’uti- 
lité économique, auraient exigé à partir de là un abaissement 
ou un grignolage du niveau atteint par les ressources de 
compensation, 

Mais comment savoir si cette hypothèse et cette interpré- 
tation sont fondées ou non ? 


IT. — La comparaison des niveaux de vie. 
A. — EVOLUTION DES PRESTATIONS ET DES NIVEAUX DE VIE 


On se trouve devant des matières dans lesquelles les compa- 
raisons sont extrêmement difficiles de prime abord; et ceci 
pour plusieurs raisons. 


Comparaison à un instant donné. 


A un moment déterminé, et dans un état donné des res- 
sources de compensation, la comparaison de niveaux de vie 
entre un individuel sans charges et un chargé de famille 
ne peut se faire par la simple constatation du montant des 
ressources de part et d'autre; car ces chiffres ne signifient 
pas un niveau de vie: celui-ci résulte de diverses composantes, 
entre lesquelles il importe de chercher un commun dénomi- 
nateur. 

C'est ainsi que si l’on demande lequel à le niveau de vie 
le plus élevé, d’un salarié gagnant par exemple, 35.000 francs, 
et sans enfant; et d'un autre gagnant 50.000 francs, et ayant 
par exemple 3 enfants à son foyer; il est impossible de savoir, 
sur le seul vu de ces chiffres, quel est celui des deux qui 
a les conditions d’existence les plus favorables. 

En effet, le premier dispose de ces 35.000 francs pour luf 
seul. Le second reçoit, en plus de son salaire individuel, des 
prestations familiales, ce qui élève sa ressource. Mais le total: 


Salaire direct, plus prestations familiales, 


est employé pour faire face aux besoins de cinq personnes 
et non d'une seule. 

Ces cinq personnes — bien que le salaire soit plus élevé — 
vivent-elles mieux avec 70.000 francs pour cinq, que l'isolé 
avec 35.000 francs pour un seul ? La comparaison est délicate. 
Mais elle ne laisse pas place au doute si l’on considère res- 
pectivement des situations comportant de part et d'autre deux 
salaires semblables. Par exemple: 


35.009 pour un. 35.000 
+ 20.000 
D5.000 pour cinq. 
ou encore : 
59,00) pour un. 50.000 
+ 20.000 


70.000 pour cinq. 


Ainsi, le niveau de vie est une notion essentiellement com- 
posite; et seule la décomposition des divers éléments qui con- 
courent à déterminer les conditions d'existence permettra de 
comparer entre eux des cas qui diffèrent par plusieurs variables. 

Le meilleur procédé pour comparer entre eux des cas aussi 
disparates est de procéder à une suite d'examens distincts en 
bloquant successivement les diverses variables, sauf une, afin 
de déterminer les conséquences imputables aux seules modifi- 
cations de celle-ci. : 

C'est ainsi qu'on pourra examiner parallèlement Ja situa- 
tion de plusieurs salariés ayant une qualification profession- 
nelle et un gain individuel identiques; mais dans différentes 
situations de famille. 
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pe même on peut comparer entre eux les niveaux de vie 
auxquels peut accéder un salarié (ou un non-salarié) ayant 
une même situation de famille, avec des gains individuels 
différents. 

Les diverses constatations auxquelles il est possible de par- 
venir de cette manière peuvent être reliées dans des tableaux 
synoptiques où les conditions d'existence sont ramenées à un 
commun dénominateur, et exprimées en niveaux de vie, c'est- 
à-dire en montant de ressources par individu, ou plus exac- 
tement par « équivalence-adulte ». 

Le Conseil économique et sa commission des affaires sociales 
n'ont pas eu à innover dans le recours à de semblables techni- 
ques; celles-ci sont maintenant classiques dans les sciences 
démographiques et sociologiques. De telles comparaisons peu- 
vent être opérées au moyen de coefficients de consommation 
sur le détail desquels on peut proposer des appréciations dif- 
férentes. Mais les divergences n'apparaissent que subsidiaires 
et de faible amplitude. Au principal, des échelles de coeffi- 
cients pratiquement utilisables ont été dégagées |“ les diffé- 
rents organismes spécialisés, tant officiels (L N. S. E. E., 
I. N. E. D.) que privés, qui ont l'expérience de ces travaux. 

Ce sont ces échelles devenues usuelles qui ont été employées 
dans les diverses analyses auxquelles il a été procédé (voir 
annexe 121). 


Comparaison à des moments successifs. 


Si la comparaison des conditions d'existence, avec des situa- 
tions de famille et de ressources individuelles différentes, à 
un même moment, exige déjà le recours à des techniques 
assurant cette comparabilité, à plus forte raison l'examen, 
dans une évolution d'une certaine durée, des fluctuations res- 
pectives de la situation individuelle et de la situation fami- 
liale, réclame-t-elle l'existence d’un commun dénominateur. 

Celui-ci peut, là encore, être discuté; cependant, le choix 
d'une base — qui ne peut être éludé — n'est pas de nature 
à fausser les comparaisons entre les différents moments de 
la période observée. Si, en effet, l’on suppose — tout en s’at- 
tachant bien entendu à l’éviter — que les coefficients retenus 
comportent une inexactitude, comme le méthode suivie sera 
la même tout au long de la période, la cause d'erreurs serait 
constante. Le coefficient employé restant le même, ce sont en 
tout état de cause des variations pures = seraient isolées et 
mises en évidence. Si l’on suppose qu’elles devraient donner 
lieu à une correction supplémentaire quelconque, cette cor- 
rection devrait être opérée à chacun des moments de la période; 
elle exercerait en chaque point des courbes une même 
mfluence. La traduction des courbes en valeur absolue pour- 
rait s’en trouver modifiée, leur position être déplacée; leur 
fluctuation demeurerait la même, et leurs variations présen- 
teraient le même profil général. 

Si la courbe était établie avec des coefficients différents, elle 
mettrait encore en évidence les mêmes phénomènes généraux ; 
mn sens, tant à la montée qu'à la descente, n'en serait pas 
altéré. 


* 
*k 


C'est dans ces conditions que, afin qu’on puisse se faire une 
idée de la situation comparée du chargé de famille par rapport 
à l'individuel sans charge, dans les divers groupes profession- 
nels, salariés ou non salariés, et à différentes époques, il à 
été établi, pour répondre au vœu de la commission, plusieurs 
séries de graphiques qui permettent d'observer les conditions 
d'existence des allocataires à différents points de vue et sous 
différents angles. 


L'évolution des prestations au cours des dix dernières années. 


Certains de ces graphiques sont des représentations du 
niveau de vie auquel accède le chargé de famille, par compa- 
raison avec l’individuel, suivant les modifications successives 
des prestations familiales au cours des dix dernières années. 

Ces courbes sont de deux sortes. Elles comportent, pour des 
familles de différentes compositions et appartenant à diffé- 
rentes régions de prestations : 

1° La figuration du niveau de vie exprimé en niveaux de 
couverture des besoins, c’est-à-dire traduit en montant des 
ressources par équivalence-aduite ; 

2° La figuration de la marge de privation des foyers, expri- 
mée, non plus seulement en niveau de vie général du foyer, 
Mais répétée autant de fois qu'il y a d'unités de consommation 
(ou fraction) au foyer. 


Cette seconde façon de considérer la marge de privation 
est plus proche des réalités économiques, puisqu'elle indique 
la quantité de ressources qui serait nécessaire au foyer, par 
une voie quelconque, pour procurer à l’ensemble de ses mem- 





bres un certain niveau de vie conventionnellement déterminé 
et désigné comme correspondant au minimum social 
des besoins individuels. 

Ce sont ces diverses analyses qui figurent aux annexes 
n° 101-1 à 101-10. 


Choix d'une unilé constante. 


Cependant là encore on se retrouve devant la difficulté 
d'exprimer cette marge, à des périodes différentes, avec une 
comparabilité suffisante. Les comparaisons sont en effet faus- 
sées du fait de deux instabilités; celle de la monnaie, d'une 
part; celle des salaires, d'autre part, qui ne se confondent 
pas à tout moment. 

En effet, ces deux valeurs subissent des fluctuations qui 
à certains moments sont comparables, soit simullanées, soit 
avec un décalage plus ou moins prolongé, et qui à 
d'autres moments sont différentes (comme c'est le cas lorsque 
seuls les salaires varient, dans une période où les prix et 
la monnaie connaissent pratiquement la stabilité). 

Pour avoir du phénomène une vue d'ensemble exprimée 
de façon qui rende comparables entre elles les siluations suc- 
cessives, 11 importait donc de le traduire non pas en un 
montant de ressources dont la signification n'était pas cons- 
tante; mais en le rapportant à un certain repère fixe, quelles 
que soient les expressions monétaires successives de celui-ci 
au cours des différentes phases de la période embrassée. 

C'est pourquoi, dans les graphiques relatifs aux marges de 

rivations cumulces, ces marges de privations, ou déficit de 
ase des foyers, ne sont pas exprimées en un nombre de 
francs qui n'aurait ni la même valeur ni la même significa- 
tion en 1947 ou en 1951; mais en une unité constante quels 
que soient les montants nominaux successifs de celle-ci. 

L'unité retenue, pour offrir ces caractéristiques et celte cons- 
tance, est le gain d’un travailleur situé au bas de l'échelle 
des rémunérations. C’est en prenant ce gain mensuel comme 
unité permanente qu'il est calculé de combien le fover devrait 
disposer, à chaque moment, pour accéder, pour l'ensemble 
de ses membres, au niveau de vie conventionnellement déter- 
miné comme exprimant la rémunération individuelle la plus 
basse reconnue nécessaire à ce moment. 

Ainsi la courbe peut-elle être considérée dans son ensemble, 
ses positions successives avant une signification constante 
aux divers moments. Les variations se trouvent dégagées des 
fluctuations apparentes et artificielles dues à l'instabilité de 
l'unité monétaire; elles retracent ainsi de façon plus vraie, 
en les isolant, les variations effectives du niveau de vie relatif 
du foyer allocataire 


PB. — DES TRANCHES DE VIE 


Une autre série de graphiques a été établie par un centre 
de recherches spécialisé (1) et permet de scruter la situation 
de chargés de familles à un autre point de vue et sous un 
aspect différent. 

HU s’agit ici encore d'un examen à travers le temps. Mais 
les étapes de l'analyse ne sont plus cette fois les fluctuations 
du régime effectif des prestations familiales. On suppose au 
contraire ce régime fire pendant de longues années et stabi- 
lisé sur la base du régime en vigueur au moment de l'examen. 

Ce qui varie est alors la situation de famille d'un allocataire. 
Celui-ci est saisi d’abord statistiquement au moment de sa libérae 
tion du service militaire; on le verra se marier, puis avoir 
successivement un, deux puis trois enfants. La situation du 
foyer est suivie cependant que ces enfants grandissent et jus- 
qu'à ce que, successivement, ils arrivent à exercer une activité 
professionnelle et que, gagnant normalement leur vie, ils ces- 
sent d’être à charge à leur famille; jusqu'au moment, en 
somme, où la seconde génération se retrouve en quelque sorte 
en position d'accomplir pour son propre compte le cycle qui 
est un cycle achevé par la génération précédente. 

L'examen de ce cycle considéré dans son ensemble est extrê- 
mement révélateur des marges de privations, de leurs varia- 
tions, de la localisation de leurs points extrêmes et de la 
durée des périodes où les marges de privations sont le plus 
tendues (annexe 102). 

Cette variation est imputable au fait, bien connu, de l’élé- 
vation graduelle des besoins des enfants à mesure qu'ils pas- 
sent du premier âge à l’âge moyen, puis à l'adolescence (où 
leur habillement est aussi coûteux que celui d'un adulte, en 
s'usant plus vite ou devenant trop petit avant usure, et où 
leur appétit est supérieur à celui de l'adulte). 

Cependant que, du côté des ressources, les prestations sont 
indifférentes à l’âge, ou du moins le sont longtemps demeurées, 
jusqu'à ce que soit établie la majoration de 900 franes pour 
les enfants de plus de dix ans, hormis le premier de cet âge. 





{1) Centre de recherches, d'études et d'action familiales. 
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Examen critique. 


L'examen de ces graphiques a donné lieu au sein de la com- 
mission à G'utiles échanges de vues, qui ont mis en relief le 
caraciere cependant opiimiste de l'hypothèse théorique dont 
ils traduisent le céroulement. 

H s'agit en effet de l'examen des marges de privations que 
le foyer devrait supporter pour conduire chaque enfant à une 
vie professionnelle qui lui permette de subvenir à ses propres 
besoins à partir de l’ège de dix-huit ans. Mais on a pu faire 
observer, non sans raison, qu'un foyer où il entre un gain 
de 25.000 francs — ou même, comme dans le cas considéré, 
de 39.000 francs — n'est pratiquement pas en état de faire 
poursuivre aux enfants ce minimum de préparation profes- 
sionnelle. En pratique, dans la généralité des cas situês éco- 


nomiquement à ce niveau — et même avec des gains indivi- 
duels de montants supérieurs — les enfants doivent être mis 


en apprentissage dès la fin de la scolarité. Létat des ressources 
du fover exige impérieusement qu'ils commencent à gagner 
leur vie et à couvrir eux-mêmes la charge qu'ils représentent. 
Mais celte nécessité d’un gain précoce s'exerce au détriment 
ce leurs possibilités de formation professionnelle et par con- 
séquent Ge Icurs chances d’avenir, en les confinant pour leur 
vie entière dans des empiois de basse qualification. 

Du point de vue général ce phénomène va à l'encontre des 
exigences de l’économie à un double tilre. 

En effet, si l'on peut mettre en discussion de savoir si le 
développement d’un machinisme aux techniques toujours plus 
poussées tend à réduire l'emploi global, du moins estime-t-on 
qu'il est appelé à raréfier les postes de simple exécution et 
l'utilisation es manœuvres, en même temps que se développe 
le besoin d'une main-d'œuvre plus qualifiée et âe techniciens 
dotés d'une préparation spécialisée qui doit être de plus en 
plus longue. 

Dans l’état de compensation des charges familiales tel qu’il 
est révélé par des analyses des condilions d’existence d’un 
foyer, poursuivies sur le déroulement de son existence, il 
apparait de façon claire que les enfants issus de familles cor- 
respondant à des cas comme ceux qui sont ainsi examinés 
voient leurs chances gravement compromises au départ. Pour 
desf sujets normalement doués, mais He dans ces condi- 
tions, dans l’évolution de l’économie telle qu’on peut à l'heure 
actuelle non seulement la prévoir, mais dès à présent la cons- 
tater, le handicap est en eflet très grand, 


IT. — Niveaux de vie et marges de privations. 
JL. — CAS D'UN SALARIÉ DE L’INDUSTRIE 


Les calculs qui suivent ont été effectués en prenant en con- 
sidéralion les bases suivantes : 

Le salaire de référence retenu est celui d’un travailleur de 
Ja zone O, gagnant 25.200 francs en 1956, et l’équivalent de ce 
gain aux différentes époques. 

Les ressources de compensation familiale comprennent les 
allocations familiales et l'allocation de salaire unique, ainsi 
que le momtant de l'indemnité compensatrice à partir des dis- 
positions fiscales de 1948 qui en ont entrainé la création. 

Les calculs ont été effectués en tenant compte du montant 
du salaire mensuel et du montant des prestations versées aux 
différentes dates successives, compte tenu des variations de 
chacun de ces éléments 

Le salaire considéré a évolué aux dates suivantes: 1% mai 
1946; 1° juillet 1947; 1* janvier 1948; 1* septembre 1948; 
23 août 1950; 24 mars 1951; 10 septembre 1951; 5 février 1954; 
9 octobre 1954; 2 avril 1955. 

Les prestations familiales ont été majorées aux dates sui- 
vantes : 

4er juillet 1946; 1er juillet 1947; 1* janvier 1948; 4° septembre 
4948; 1% décembre 1950; 1® avril 1951; 1 octobre 1951; 
{er janvier 1954; 1% janvier 1955. 

Les salaires de base et les prestations familiales ont été 
affectés, dans des proportions inégales, par les réductions 
d’abattement de zone intervenues le 1% avril 1956. 


1° Niveau de vie de La famille. 


En 1956, par rapport au niveau de vie individuel d’un tra- 
vailleur gagnant 25.200 francs dans Ja zone 0 et l'équivalent de 
ce gain aux différentes époques. 








nr 


Niveau de couverture des besoins ramené à l'unité de consom- 
mation (1): 


A. — Zone sans abattement. 
nn, 

















ANNÉES DEUX ENFANTS TROIS ENFANTS CINQ ENFANTS 

P. 100 P. 100. P. 160 

ET lite be c 68,4 75,4 77,6 

se. PETER PANIERS 62,2 66,7 67,1 

1988 lisse 62,1 66,5 7 

. CONc ) CES 61,3 66,9 63,2 

+: POS arte 59,4 6: 63,6 

AIN M. sise D8 61,8 C2, 

1951 (2)... RENeS F8 62 53 

à: à NB € POP de 55,7 59 58,7 

AE ler sde 54,7 57,6 99,7 

LT ae be 55 58 58,7 

195, Glisse 04,3 07 97,9 

ci | RNA RENRS 24,3 27 57,5 

— CE 














A. — Zone d'abattement maximum. 
oo 
ANNÉES DEUX ENFANTS | TROIS ENFANTS | CINQ ENFANTS 

P. 100. P. 100. P. 100 
DR sentis à 68,4 73,3 77,6 
à © CROP 62,2 66,7 67,1 
1 0 RC 2,2 66,6 67 
1. 5 PART Lé 62 68,3 11 
MO ARE Cl 58,5 63 64,8 
lis sise 917,1 60,9 62 
SOL Mi seven 56,8 60,4 61,4 
SOA hs suce 54,7 01,1 58,3 
I ho occesese 53,4 56,3 56,5 
1 CNE: ( OS 54 56,8 57,3 
D Dh ue 54 56,8 57,2 
. … RERO 54,1 56,9 57,3 











2° Marge de privation en valeur absolue. 


Exprimée en unités de salaire minimum mensuel (2). 

(Le salaire de référence est celui d'un travailleur de la zone 0 
gagnant 25.200 francs et l'équivalent de ce gain aux différentes 
époques.) 

A. — Zone sans abattement. 


EE TC CC CC 





ANNÉES DEUX ENFANTS TROIS ENFANTS CINQ ENFANTS 

P. 100. P. 400. P. 100. 
1946 soso — 0,85 — 0,78 — 0,94 
"ere — 101 — 1:05 — 138 
4938 ()......00 0 — 1,02 — 1,07 — 1,59 
1948 (2).....00.e — 1,04 — 1,06 — 1,29 
1950 PELEELELELEZ] — 1,10 — 1,15 — 1,14 
1991 (loco. — 1,13 — 1,2 — 1,56 
4951 (2 ...... — 1,11 — 1,22 — 1,55 
4954 (1)......... — 1,19 — 1,31 — 1,70 
1954 (2). rose — 1,2 — 1,5 — 1,71 
1955 (hssscoosee po 1,21 7 1,34 Pr 1,73 
1955 (2) .cscsoee — 123 — 137 — 178 
1956 ....c.coooee — 1,23 — 1,37 — 1,78 











(4) Selon les coefficients usuels: par rapport aux besoins d’un adulte 
pris pour 100, les dépenses nécessaires pour procurer le niveau de 
vie correspondant sont: pour je ménage: 10; pour l'enfant (en 
moyenne) : 0. 

‘) Selon la méthode de présentation employée, les indices figurant 
dans chaque colonne expriment le coefficient par lequel il faut multi- 
plier le salaire minimum en vigueur au moment considéré pour 
trouver la somme en valeur absolue — chiffrée en valeur du moment 
— qui manque au foyer pour atteindre le niveau de vie minimum. 
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B. — Zone d'abattement marimum. 





ANNÉES DEUX ENFANTS | TROIS ENFANTS | CINQ ENFANTS 
A P. 100 P. 100 P. 100 
1916 ..ssensuus — 0,85 — 0,78 — 0,9% 
4947 ssssesssses — 1,01 — 1,06 — 158 
1918 (1)......... — 1,02 — 1,07 — 1,59 
4948 (2}.....ooe — 1,03 — 1,02 _— 1,19 
4950 ...... so... — 1,12 — 1,18 — 1,18 
4954 (Al). .a8e — 1,15 — 1,24 — 1,59 
SO iv asdenx — 1,16 — 1,6 — 1,6 
194 (hoscsocooe — 1,2 —1,35 75 
1958 (score — 1,24 — 1,10 18 
4955 (h.oocoocoe — 1,23 — 1,58 4:70 
4955 (2h... de. — 1,24 — 1,58 — 1,50 
ao 1... 0: _— 1,23 1,3 — 11 

















II. — CAS D'UN SALARIÉ AGRICOLE 


Les calculs qui suivent ont été effectués pour deux cas 
exlremes : 


a) Les ressources (salaires et ressources de compensation 
familiales) ne sont pas affectées par les abattements de zones 
(situation pratiquement exceptionnelle en agriculture, mais 
situant un cas limite); 


b) Le salaire du chef de famille, comme les ressources de 
compensation familiales, subissent l'abattement maximum pra- 
tiqué de part et d'autre. 


Dans les deux cas, l'étude a porté sur des familles de 
deux, trois et cinq enfants. 


Le salaire de référence retenu est celui d'un travailleur 
{fe Ia zone 0 dans la première hypothèse et de la zone d’abat- 
tement maximum dans la seconde) payé au taux du salaire 
minimum légal (à partir d'août 1950, il s’agit du S. M. I. G. 
et à partir de février 1954, de la « rémunération sociale 
minimum »). 


Les calculs ont été effectués en tenant compte du taux de 
salaire en vigueur (multiplié par deux eents heures) et du 
montant des prestations aux différentes dates successives, 
compte tenu des variations de chacun de ces éléments. 


Le salaire considéré a évolué aux dates suivantes : 


al 


6 août 1947; mars 1918; 9 octobre 190; 2% mars 1951; 
13 juin 1951 (pour la zone subissant un abattement) ; 11 octo- 
bre 1951; 25 février 1954; 9 octobre 1954; 2 avril 1955; t* avril 
1956 (réduction des abattements de zone). 


Les prestations familiales ont été majorées aux dates 
suivantes : 


17 août 1947; {+ janvier 1948; 1% décembre 1950; 1% avril 
1951; 1% octobre 1951; 1% janvier 1954; 1% janvier 195%; 
2 avril 1955; 1% avril 1956 (réduction des abatlements 
de zone). 


I y à lieu d'observer que le salaire minimum en agricul- 
ture est actuellement de 105,15 francs dans la zone 0 et de 
91,70 francs dans la zone d’abattement maximum. Ces deux 
chiffres sont à mettre en parallèle avec les minima légaux 
de 126 francs (zone 0) et 115,90 francs (zone d’abattement 
maximum) (1). 





(1) La Fédération nationale des syndicats d'exploitation agricole 
a Souligné que sur un peu plus de 33.000 communes, plus de 34.990 
Eu nets dans la zone d’abattement maximuin, soit près de 

P. * 








1° Niveaux de vie de la famille. 
(Par rapport au niveau de vie individuel.d'un travailleur 
gagnant le salaire minimum légal dans la zone 0 et l'équiva- 
lent de ce gain aux différentes époques.) 








A. — Zone sans abattement. 
D 
ANNÉES DEUX ENFANTS | TROIS ENFANTS | CINQ ENFANTS 
P. 100. P. 100. P. 100. 
4987 ue 60,6 61,3 61.2 
MB code. 99,5 62,8 62,2 
DR oc 6% 10,6 74 
4992 (1)....... . 62? GX 70,7 
1951 (2)......... 62 67,9 70,6 
OU PPT 59,5 61,6 70 
1954 (2)....... .… 58,2 62,8 65,6 
1659 (1)....... 08,0 63,4 63,6 
1955 (2)......... 91,8 2,3 64,2 
1966 ............ 97,8 2,3 61,2 











B. — Zone d'abattement marimum. 


TT 








ANNÉES DEUX ENFANTS | TROIS ENFANIS CINQ ENFANTS 
P. 100. P. 160. P. 100. 
n | PRPPNORREN PES 6,5 G1,1 G1 
M cisco €) 63,6 62,3 
M dv et du 67,3 79,6 80,4 
1 A. VÉES 6,4 70 13,2 
“RARES 62,6 65,8 51,7 
M: CPR 62,9 65,6 . 71,5 
NON €) 65,5 67,8 
MONTS iscises 58,7 62,5 65,9 
| A: PORTA 59 64,1 66,6 
RS CE... .L 09 Gt 66,3 
PR AE 60,3 66,2 69,5 











2° Marge de privation en valeur absolue. 


Exprimée en uniés de salaire minimum mensuel (le salaire 
de référence est celui d'un travaileur supposé gagnant le 
salaire minimum légal dans la zone 0, en 1956, et l'équivalent 
de ce gain aux différentes époques). 











A. — Zone sans abattement. 
OC 
ANNÉES DEUX ENFANTS IROIS ENFANTS | CINQ ENFANTS 

P. 100. P. 109. p. 109. 
TT ira: — 1,06 — 1,53 — 150 
OPPOSER — 1,09 — 1,19 — 1,58 
5. au Jas — 06,97 — 0,9% — 1,99 
4954 (1)... dde — 1,02 — 1,02 — 173 
> 8: SEC TN _— 1» — 1,0 — 127% 
 :  AÙ : | SPORE — 1,09 — 113 — 19 
. + "À +, CRDP — 1,12 — 1,19 — 1,48 
4955 (1). L — 1,11 — 1,16 — 1.44 
1955 (2)... — 1,14 — 1.20 — 1,50 
Si AE AU — 1,14 — 1,20 — 1,50 

















| 











B. — Zone d'abattement marimum. 
ED 
ANNÉES DEUX ENFANTS | TROIS ENFANTS | CINQ ENFANTS 
P. 100. P. 100. P. 100. 
+ NME TE | — 1.06 — 1,14 — 150 
Le PPT PEUR RES — 1,07 — 1,16 — 1,54 
| SEPT PE à — Ü,SS — 0,73 — 0 82 
408 (1)... | — 0,58 — 0.56 — 1,12 
+, UN AONRPER ; — 1 — 1,99 — 1,18 
en OÙ: COURT — 1,01 — 1 — 1,19 
+: : OUR à — 1,08 — 1,11 — 1,35 
9 POUPEE — 1,11 — 1,16 — 1,45 
: . Ù | PRET . » » » 
+ > OO h — 1,11 — 1,15 — 1,52 
à DS PER k — 1,06 — 1,08 — 1,28 














| 
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JIT. — CAS D'UN TRAVAILLEUR INDÉPENDANT NON AGRICOLE 


Le gain individuel du travailleur indépendant non agricole 
est supposé cquivalent au salaire de référence retenu pour 
l'étude äu salarié de l'industrie à laquelle il a été procédé 
CI-deSSUS, 

Les calculs ont été effectués aux dates de variation des pres- 
tations familiales, c’est-à-dire aux: 1% juillet 1946, 1* juillet 
1947, 1° octobre 1949, 1® avril 1950, 17 octobre 1950, 1 avril 
4951, 1 octobre 1951, 1% janvier 1953, 1er janvier 1954, 1* jan- 
wier 1955, 1° octobre 1956. 


1. Niveaux de vie de la famille. 













































































ANNÉES DEUX ENFANTS | TROIS ENFANTS | CINQ ENFANTS 

PER . EDEN R à 
P. 100. P. 100. P. 100. 
LA CON 47,9 Da 60,8 
Theses 45,% 49 059 
_ :.) "SONORE 41,6 41 40,2 
. : 2 FA! SRE 42,6 43 43,9 
2060-09-55 41,7 41,2 40,6 
SA russe: 42,6 43,1 43,6 
SOL): .s50. 42,6 43,1 43,6 
MN ratenst asc 43,1 44,7 46,4 
Lire PAPE TE 43,1 44,1 45,4 
BMD ossecenvssb 43 43,9 45,1 
MR anse sésd 43 46,7 20,9 
2. Marge de privation en valeur absolue, 
ANNÉES DEUX ENFANTS | TROIS ENFANTS | CINQ ENFANTS 
P. 100. P. 100 P. 100 

EU PS DU — 1,11 — 1,49 — 1,64 
LE EE — 1,47 — 1,63 — 1,9 
CAPTER FPE — 1,57 — 1,88 — 2,51 
ah cd — 1,55 — 1,82 — 2,5 
TT EN R E — 1,7 — 1,88 — 2,49 
RON — 1,51 — 1,82 — 2,36 
Es — 1,51 — 1,82 — 2,26 
M rss — 1,52 — 1,76 — 2,2 
MORE Le srrvoveise — 1,53 — 1,178 — 2,29 
 " SSRENNNN — 1,53 — 1,79 — 2,30 
1. © ORNE — 1,53 1,70 — 2,06 
ame.» nhantnenennennes eme 

IV. — CAS DE L'EXPLOITANT AGRICOLE OU ASSIMILÉ (NON SALARIÉ) 


Le revenu du travailleur indépendant de l’agriculture est sup- 
pusé équivalent au salaire de référence retenu pour l’étude du 
salarié de l'agriculture à laquele il a été procédé ci-dessus. 

Les calculs ont été effectués aux dates de variations des pres- 
lations familiales, c’est-à-dire: 1# juillet 1947, 1% juillet 1950, 
17 décembre 195%, 14 avril 1951, 1 avril 1952, 4e janvier 1954, 
4® janvier 1955, 2 avril 1955, 1® juillet 1955. 


4. Niveau de vie de la famille. 





























ANNÉES DEUX ENFANTS | TROIS ENFANTS | CINQ ENFANTS 

P. 100 P. 100 P. 100. 
DT oui 42,2 45,9 48,5 
42,1 42 41,9 
OR ss... 43,3 44,2 45,6 
2.1 SPREPNARR 1 42,6 43 43,5 
7 ASC 1 44,8 47,7 1,4 
00} CRE 41,5 47 00,2 
NT El ses) 41,1 46,8 49,9 
1900 (2) .... s 41,3 46,7 49,7 
LT ASE NT, à 45,3 47,8 00,9 











| 
| 








— 


2, Marge de privation Cn valeur absolue. 
ET 2 Re nent 

















ANNÉES PEUX ENFANTS TROIS ENFANTS CINQ ENFANTS 

P. 100. P. 100. P. 100. 
Listes A — 1,56 — 1,12 — 2,16 
MOQUE suce A — 1,56 — 1,55 — 2,13 
s 45, À €. RER — 1,52 — 1,18 — 2,98 
- |. 1 NOR ons — 1,51 — 1,82 — 2,56 
Rte — 1,18 — 467 — 203 
D Soon st — 1,19 — 1,69 — 2,03 
1999) ose. — 1,5 — 1,50 — 2,08 
1955 (2) esse — 1550 — 170 — 210 
2000 vx PTE — 1,17 — 1,07 — 2,06 








Comparaison générale des niveaux de vie. 


Les tableaux qui précèdent sont établis pour quelques 
cas de familles de composition définie (deux, trois et cinq 
enfants) et dont les ressources individuelles directes coïncident 
avec le minimum de la catégorie salariés correspondant. Bien 
entendu, les mèmes distorsions trouvent leur prolongement 
pour des foyers de composition différente, ainsi que de mon- 
tant de gain individuel direct différent. 

Sans qu'il ait été possible d'établir le détail des variations 
correspondantes de ces diverses situations aux diverses épo- 
ques successives considérées, il a du moins paru utile d’avoir 
un aperçu de ces diverses situations de famille, compte tenu 
des prestations familiales. C’est l’objet des tables de compa- 
raison de niveaux de vig dont on trouvera un spécimen en 
annexe. 

Ce tableau type correspond à des salaires comportant à Ja 
base un abattement de zone de 2,22 p. 100 et des prestalions 
familiales comportant l’abattement de zone correspondant. 

Ce tableau, faisant apparaître des ressources ramenées à 
l'unité de consommation ou équivalence-adulte, permet de 
situer, pour chaque composition de foyer, le montant de gain 
individuel à partir duquel Je groupe familial accède à Ja 
couverture du minimum dit socialement incompressible (voir 
annexe n° 121). 

On ne doit pas généraliser Îles chiffres tirés d'un 
tel tableau, établi pour une situation locale déterminée. Des 
tableaux semblables dressés selon la même méthode, peuvent 
être établis pour les différentes zones d’abattement, tant de 
salaires que de prestations familiales. 


DEUXIEME PARTIE 


LES EFFECTIFS EN CAUSE 


Perspectives d'évolution. 
Effectifs. 
Structure. 


Connaissant le fléchissement de niveau de vie auquel sont 
sujets, à situation professionnelle correspondante, les chargés 
de famille, ainsi que les marges de privations qu'ils ont, 
toutes choses égales, à supporter, il est utile de se faire une 
idée des effectifs qui sont intéressés par ces phénomènes. 

Malgré les progrès de la statistique, Ja transparence de la 
population à ce point de vue n'est pas devenue complète, 
surtout si l’on souhaite connaitre Ja répartition des Français 
selon la composition des foyers, aux divers niveaux, tant de 
qualification que de revenu individuel. 

Cependant, on dispose maintenant d'indications statistiques 
très précises sur l'effectif de la population dans les différents 
groupes d'âge, ainsi que de moyens d’investigalion qui per- 
mettent de scruter les effectifs et leur répartition par foyers 
dans différents groupes socio-professionnels. 

C’est ainsi que différentes annexes statistiques nous per- 
mettront de passer en revue: 

1° L’effectif des jeunes Français et Françaises de vingt ans 
et au-dessous au 1% janvier 1957 (annexe démographique 
n° 201) ; 

2e La pyramide des âges du 1% janvier 1957; 

3° La répartition des foyers d’après le nombre d'enfants à 
charge selon l'I N. S. E. E., d’après le recensement de 1954 
(annexe démographique n° 202) ; 

4 Les effecüifs d'allocataires rangés, selon leur situation de 
famille : 

a) Dans le régime général : familles salariées ; | 

b) Dans le régime général: employeurs et travailleurs indé- 
pendants; 
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c) Population non active (annexe n° 203) ; 

d) Faruilles d’exploitants agricoles ; 

e) Familles de salariés agricoles : ressortissants de la mutualité 
agricole (annexe n° 204). 


Ces quatre derniers groupes, mise à part la population non 
active, représentent ensemble la partie la plus importante des 
familles allocataires (hormis la fonction publique et les régimes 
spéciaux). | * 

Enfin, la connaissance de la situation supposée immobilisée 
à un instant donné ne suffit pas à donner une idée des pers- 
pectives de l’évolution des besoins individuels et des besoins 
globaux. 

La pyramide des âges permet, à cet égard, de considérer 
distinctement un certain nombre d'éléments d’une grande 
importance, si on veut se faire une idée des perspectives dans 
un très proche avenir et même au cours d’une période qui est 
dès à présent ouverte. 


VARIATION DES BESOINS SELON L’AGE 


On sait, en effet, que les besoins de l’enfant, s’ils peuvent 
être ramenés dans un examen d’ensemble à une moyenne 
générale d’une demi-unité ou d’une demi-équivalence-adulte, 
s’échelonnent en réalité, quant aux besoins de subsistance, 
entre un tiers environ des besoins de l'adulte pour l'enfant 
du premier âge et des coefficients atteignant et dépassant 0,7 
pour les seules dépenses de subsistance pour l'enfant de dix 
à quatorze ans. Ce coefficient s'élève encore pour l'adolescent, 
dont les besoins vestimentaires sont égaux à ceux de l'adulte 
et les besoins alimentaires fréquemment supérieurs (sans 
préjudice de dépenses de formation professionnelle ou de pro- 
longation de scolarité). 

Dans un examen cas par cas, si l’on est en présence d’un 
foyer comptant trois enfants, appartenant l'un au premier âge 
(coefficient 0,3), le second à l’âge moyen (coefficient 0,5) et 
le troisième au troisième groupe (coefficient 0,7), il est sans 
inconvénient de compter indistinctement chacun des trois 
enfants pour une demi-unité, ce qui est vrai en moyenne et 
ne change pas le résultat d'ensemble. 

Par contre, on observera que si trois enfants d’âges peu 
espacés appartiennent tous trois au premier groupe d'âge, les 
besoins correspondants seront d'environ une « équivalence- 
adulte », alors que, dix années plus tard, les mêmes enfants 
appartiendront fous trois au troisième groupe; ils auront alors 
des besoins atteignant 2,1 équivalences-adulte, ou unités de 
consommation. 

Dans la comparaison de ces deux derniers cas entre eux 
l'usage des moyennes devient évidemment trompeur. 

Or, des phénomènes qui jouent avec une telle amplitude 
dans les comparaisons cas par cas peuvent, dans des périodes 
où la situation démographique est stable et où le renouvel- 
lement des générations s'opère avec régularité, être dénués de 
conséquences au plan général. 

Par contre, lorsque la situation démographique d’un pays 
subit d'importantes perturbations en quelques années, comme 
c'est le cas au cours, puis à la suite d’une guerre, les nais- 
sances étant pendant plusieurs années inférieures à la moyenne 
pour reprendre par la suite un cours plus développé, alors 
l'influence Ge la succession des coefficients que nous avons 
notés va s'exercer sur les grands nombres et se traduire par 
des phénomènes généraux. 

C'est ainsi qu’on a pu surestimer l’importance du rôle attri- 
bué à linfluence des prestations familiales dans un dévelop- 
pos de la natalité qui a été très remarqué à partir de 1946. 
2 pyramide des âges révèle en effet, pour une moyenne 
annuelle de naissances de 625.000 de 1935 à 1938, un bond à 
+" 0 pour 1946 et plus de 860.000 pour les années 1947 à 

990, 

On a pu trouver à cet état de choses des raisons suffisam- 
ment apparentes dans le retour des prisonniers et dans la réa- 
lisation, dans une courte période, de mariages dont beaucoup 
avaient été différés et se seraient étalés, en période normale, 
sur plusieurs années. Mais une cause supplémentaire et moins 
apparente produisait également ses effets: c'était l’arrivée à 
l'âge de nuptialité, précisément au cours de ces mêmes 
années, de classes fortes, succédant aux classes creuses, elles- 
mèmes dues aux brèches produites dans le renouvellement de 
la popuiation par la guerre de 1914-1918. 

L'ensenible de ces causes, coïncidant dans une même période, 
devait concourir à une expansion démographique qui con- 
lraste avec les périodes creuses de la première moitié du 
vingtième siècle. Cependant, quelle que soit l'importance de ce 
mouvement, la France ne se retrouve pas, après dix ans, avec 
un nombre de moins de vingt ans sensiblement supérieur à 
celui qu'elle comptait au début du siècle, c’est-à-dire à une 
époque ou l'on pouvait éprouver les plus vives inquiétudes 
sur son avenir démographique. 





Ces causes temporaires ne produisant plus que des effets 
atténués, le <ap des 800.0 naissances a cessé depuis plu- 
sieurs années d’être franchi et l’on constate de nouveau que, 
après l'élargissement des années 1947-1950, la base de la pyra- 
mide des âges se rétrécit, présentant de nouveau le genre 
de profil qui avait pu inspirer de grandes inquiétudes et 
faire ressentir aux auteurs du code de la famille de 1939 la 
nécessité d'assurer aux foyers des conditions d'existence éco- 
nomiquement moins défavorables. 


EVOLUTION DE LA STRUCTURE DÉMOGRAPHIQUE 


Les éléments mis en relief par le simple examen de la 
pyramide des âges se prêtent encore à d'autres constatations. 

Les enfants passant du groupe d'âge de quatre à dix ans, 
au groupe d'âge de onze à selze ans passent d'un coefficient 
moyen de 0,5 à un coefficient moyen de 0,7. Or, ce sont 
précisément les enfants nés à partir de 1946 qui appartien- 
nent à des « classes » aux effectifs renforcés; et ce sont ces 
« classes » qui dépassent maintenant le cap de la dixième 
année. Ce ne sont pas seulement des classes d'un effectif 
supérieur à 800.000 qui remplacent, année pour année, des 
classes inférieures à 600.000. A ces 200.000 têtes supplémen- 
taires s'ajoute le fait que 80.000 enfants comptant jusque-là 
pour un coefficient de 0,5, c’est-à-dire représentant 400.000 uni- 
tés de consommation, deviennent 800.000 enfants au coeffi- 
cient 0,7, soit 560.000 unités de consommation. Pour un 
nombre de têtes inchangé, le nombre des équivalences-adulte 
se trouve accru de 160.000. 

Bien entendu, il s'agit de phénomènes qui ne se mani- 
festent que de façon diluée, étalés dans le temps; il ne 
s’agit pas d'un changement brutal survenant soudain entre 
le 31 décembre et le 1* janvier. Mais d'une année sur l’autre, 
le glissement se produit et les accroissements de consomma- 
tion ou tout au moins de besoins se font effectivement sentir. 

Il faut encore ajouter à cela les conséquences prévisibles 
d'une prolongation de scolarité qui englobera obligatoirement 
parmi les enfants à charge la totalité d'une ou de deux 
classes supplémentaires, dont une partie seulement poursuit 
jusqu'ici une scolarité prolongée facultative. 


CONCLUSION 


Ainsi, diverses causes contribuent à accroître les charges 
supportées par l’ensemble des foyers. Nous entrons dans une 
période au cours de laquelle un plus grand nombre d'enfants 
a charge comportera une proportion plus élevée d'enfants 
appartenant à des groupes d'âge auxquels la subsistance indi- 
viduelle de chacun est plus onéreuse. 

En supposant même que le nombre total d'enfants demeure 
inchangé, le double glissement dù à l’évolution des âges 
et à la prolongation de la scolarité fera que l'effectif à charge 
et la densité de la charge deviendront plus élevés et qu’une 
masse globale de ressources affectées à l’ensemble des familles, 
qui serait inchangée, produirait une tension nouvelle des 
budgets familiaux et signifierait une aggravation des sacrifices 
supportés par les foyers. 

Pour permettre aux familles de franchir cette période de 
difficulté supplémentaire, on ne peut malheureusement comp- 
ter sur une épargne qu'il aurait fallu pouvoir constituer au 
cours des années écoulées. En dépit de l'expansion économi- 
que et d’une élévation des autres formes du pouvoir d'achat, 
incontestable entre 1953 et fin 1955, une telle épargne n'a pu 
se constituer dans la généralité des cas dans les foyers, non 
seulement du bas de la hiérarchie, mais de situations moyen- 
nes, et même dans ceux où le chef de famille occupe une 
silualion apparemment enviable; puisque, ainsi que nous 
devons le constater, les budgets familiaux n’ont vu, quant à 
eux, au cours des années étudiées, que se succéder et se 
cumuler les marges de privations. 


TROISIEME PARTIE 


LES GROUPES SOC!IO-PROFESSIONNELS 
ET LES « RECIMES » DE PRESTATIONS 


La question des prestations familiales présente des modalités 
particulières selon que l’on examine la situation du régime gné- 
rat, ce:les des fonctionnaires, de l’agriculture, ou des différents 
régimes dits spéciaux. 

Des problèmes communs à chacun de ces régimes se posent ; 
des questions propres à chacun d'eux sont à résoudre. Mais 
dans l'état actuel de la législation, dégager des solutions pour 
l'un ou quelques-uns d’entre eux ne permet guère de résultats 
efficaces, en raison de l’intercommunication que le législateur 
à établie de l'un à l’autre. 
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C’est pourquoi, s’il est nécessaire de procéder à une étude 
distincte, régime par régime, permettant de pénétrer les carac- 
téristiques propres à chacun d’eux, il importe de s'acheminer 
vers des conclusions qui soient utilisables pour l'ensemble 
d'entre eux. 

Le régime dit « général » porte une dénomination qui donne 
une impression fausse de la situation d'ensemble ; on peut dire 
de ce régime qu'il est en fait le plus important des régimes par- 
ticuliers, celui qui a, à lui seul, le plus grand nombre de res- 
cortissants. 

Tout en ayant lieu de revenir ensuite sur la situation qui est 
ropre à celui-ci, avec ses particularités, on doit d’abord formu- 
à une remarque qui s'applique en commun à tous: leur situa- 
tion se caractérise par la non-application de la Joi du 22 août 
1946 sur la base de calcul des prestations et par l'absence de 
toute autre base de variation automatique, ce qui donne lieu 
à des réciamations constamment renouvelées. 

D'autres constatations, bien qu'ayant leur origine dans le 
régime général, entraînent des conséquences dont les prolon- 
gements chevauchent sur plusieurs régimes. 

En effet, la situation du régime général se caractérise à cet 
égard: 

D'une part: 

Par la formation dans les écritures des caisses d'allocations 
familiales de disponibilités résultant de ce qu'on appelle 
1’ « excédent » des cotisations sur les prestations servies; 


D'autre part: 


Par la mobilisation desdites apparentes disponibilités à un 
double titre, 


a) DÉFICIT DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Les caisses d'allocations familiales sont astreintes à verser 
leurs fonds à la caisse nationale de sécurité sociale qui en est 
dépositaire ; celle-ci en use pour alimenter en trésorerie les cais- 
ses de sécurité sociale déficitaires: or, le compte de ces der- 
nières est débiteur dans une mesure supérieure à celles dont 
le compte « allocations familiales » est eréditeur. 

Ainst, la situation présente de la sécurité sociale ne peut-elle 
se prolonger que par des transferts qui constituent à de mul- 
tipies titres une anomalie : 


— des fonds recueillis au titre des allocations familiales se 
trouvent détournés vers un autre objet; 

— ce transfert ne peut permettre que de camoufler momen- 
tanément la situation financière de la sécurité sociale, car le 
déficit de celle-ci se développe plus rapidement que ne peuvent 
grossir les disponibilités de trésorerie des allocations familiales; 

— ces dernières ne se trouvent pourtant el'es-mêmes en situa- 
tion apparemment excédentaire que dans Ja mesure où des 
engagements légaux ne sont pas tenus à l'égard des allocataires. 


b) SURCOMPENSATION 


Les ressources du régime général sont mises à contribution 
pour alimenter les prestations à la population non aclive, dont 
a situation intéresse la collectivité entière et non un groupe 
de cotisations considéré isolément. Mais il est encore fait appel 
au « régime général » au titre de transferts dénomimés « sur- 
compensations », Motif qui ne peut être condamné dans son 
principe mais qui vient couvrir des opérations partielles et 
à sens unique ne justifiant que très mal leur dénomination. 

Il s'agit de virements mis à la charge du régime général au 
profit de régimes ayant, soit des charges moyennes plus lour- 
des, soit des ressources inférieures, sans qu'une base d’équi- 
valence et d'effort commun ait été définie entre les divers grou- 
pes, et sans que l’ensemble des groupes, y compris celui de Ja 
fonction publique, se retrouve dans une surcompensatiun vVral- 
ment générale. ; 

Des transferts sont ainsi opérés par prélèvement sur le régime 
général afin de couvrir le déficit d’autres régimes: S. N. C. F., 
agriculture, ainsi que nous le verrons plus loin. : } 

Une variante de cette facon de faire réside dans l'absorption 
des allocataires du régime minier par le régime général, a'ors 
que les mines, du fait de leur structure familiale et de leur 
structure d'âge limite d'activité, ont un taux de compensation 
plus élevé que la moyenne. À | 

L'intégration des mines dans le régime général, à la fois en 
cotisations — ordinaires — et en prestations — supérieures à 
Ja moyenne — équivaut à un transfert du montant de la diflé- 
rence nette du régime général vers le régime minier. 

Par ces différents procédés qui, même lorsqu'ils peuvent 
comporter un appel à un principe légitime, revêtent pour la plu- 
part l'aspect d'expédients plus que de mesures inspirées par 
un système logique et cohérent, on voit se rélrécir les marges 





de disponibilités du régime général — qui reste fortement cré- 
diteur sur la caisse nationale de sécurité socia'e — sans que ses 
ressortissants aient disposé des relèvements de ressources qu'au 
raient permis les cotisations levées afin de leur procurer des 
prestations qui constituent, par un mouvement de solidarité et 
”_ le jeu de la compensation, une partie du prix de leur tra- 
vail. 


Siluation de fait et incidences économiques. 


Fu plusieurs questions étroitement imbriquées se posent- 
elles. 

L'une d'elles est de savoir si les engagements qui sont rom- 
pus de facto à l'égard des a'locataires seraient désormais dénués 
de fondement, et s’il peut être envisagé de les rompre de jure. 

Pour être en état de se prononcer, le moment venu, sur cetie 
question, il est nécessaire d'examiner non seulement le carac- 
tère juridique de ces engagements législatifs, mais leur portée 
économique. 

Il faut observer de ce point de vue la situation des familles 
sous l'angle de leur propre pouvoir d'achat: mais aussi sous 
l’ang'e des débouchés qu'exige le développement de la produc- 
tion et de la capacité de production. 

Dès 1951, le Conseil économique évoquait les prolongements 
de cette question : 


« On doit tirer les conséquences de l'écart entre les besoins 
et les ressources, non seulement à l'échelle de chaque foyer, 
mais aussi à l'échelle de catégories sociales entières, et sur 
je plan économique général. | 

« Pourrait-on supposer qu’une privation de pouvoir d'achat 
— relativement à un niveau de vie élémentaire — portant sur 
des millions de foyers et des centaines de milliards de francs 
chaque année, puisse ne pas exercer sur la vie économique 
une influence perturbatrice, en rapport avec la masse des som- 
mes en jeu ? » 


Le temps passé n’a fait que conformer l’acuité de ces pro- 
blèmes, et ceci dans une mesure d’autant plus grande qu'on 


- s'est engagé dans une politique générale d'élévation de la pro- 


ductivits et de poursuite d’une expansion de l’économie. 

On ne se trouve pas seulement, en effet, en face de problèmes 
de montant global du pouvoir d'achat; mais en présence d’une 
distorsion de celui-ci, et d’un décalage de niveau de vie qui, 
atteignant des groupes sociaux statistiquement importants, 
entraine du même coup une limitation des débouchés de cer- 
taines productions dont les prix de revient unitaires ne peuvent 
pourtant faire l’objet d'un abaissement sensible que par une 
production en très grande série, conçue pour une clientèle de 
masse. 

Ce sont là des questions sur lesquelles il n’y a pas lieu de 
vouloir actuellement se prononcer dans le cadre du présent 
travail, aux objectifs volontairement restreints; mais dont il 
n'est pas prématuré de prendre conscience, puisque ce sont 
elles qui se présenteront nécessairement lorsque le Conseil 
économique aura à reprendre l'étude de la saisine de fond qui 
demeure à son programme de travail. 


I. — Le régime général. 


OSMOSE FINANCIÈRE ENTRE CAISSES D'ALLOCATIONS FAMILIALES 
ET DE SÉCURITÉ SOCIALE 


Depuis plusieurs années des communiqués relatifs à la situa- 
tion financière de la sécurité sociale — cette dernière étant 
considérée comme un tout — font ouvertement état d’un déficit 
important et chiffrant par plusieurs dizaines de milliards, du 
réginne « maladie » de la sécurité sociale. Mais, ajoutent les 
mêmes commentaires, l'équilibre d'ensemble se trouve assuré 
grâce aux excédents des caisses d’allocations familiales. 4 

Cette interprétation appelle diverses remarques et soulève 
le mécontentement et les protestations maintes fois renouve- 
lées des intéressés. 

En effet, le terme même d'excédents apparaît impropre et 
d'une cruelle inexactitude lorsqu'on sait que : 


— d’une part la législation sur le relèvement « automatique » 
des prestations familiales est mise en sommeil depuis plusieurs 
années: et que les prestations demeurent bloquées à un taux 
très inférieur à leur niveau tel qu'il devrait s'établir confur- 
mément à cette garantie légale; 

— et que, d'autre part, le motif invoqué pour refuser le 
relèvement des prestations familiales aura été longtemps celui 
de « la situation financière des caisses ». 


Il y a, en ce qui concerne le régime général, une contradic- 
tion manifeste entre un refus de majoration des prestations 
motivé par un manque de ressources, et d'autre part la réali- 
sation d'un équilibre comptable des comptes d’un tiers org- 
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nisme, ayant un déficit pe ve au moyen de prétendus 
excédents prélevés contre l'avis des intéressés, et contre le 
principe de la gestion par les intéressés eux-mêmes, dans des 
caisses qui demeurent de leur côté virtuellement endettées 
vis-à-vis des ailocataires. 

Ce sont ainsi ces derniers qui se trouvent appelés à faire 
seuls les frais d'expédients au moyen desquels la sécurité 
sociale elle-même, est entretenue dans une situation chronique- 
ment défectueuse ; procédés qui permettent d’esquiver les pro- 
blèmes que pose en tout état de cause le propre financement 
de celle-ci sur des bases saines, devant lui permettre de tenir 
ses propres engagements. ; 

Non seuiement cet état de chose soulève les protestations 
réilérées des allocataires, et de toutes les organisations qui 
les représentent où qui se soucient de leurs intérêts et de leurs 
droits ; mais les administraleurs de la caisse nationale de sécu- 
rité sociale eux-mêmes ne s'accommodent pas de ces pratiques 
financières. Is ont à de multiples reprises exprimé les objec- 
tions que celles-ci appellent de leur part; protestations qui 
n'ont que la portée de vœux puisqu'en fait, le conseil d'admi- 
nistration n’est pas maitre de la gestion. Du moins n’apporte-t-il 
pas son consentement à des méthodes tendant à rendre perma- 
rents de tels « transferts » de fonds, et à perpétuer une péna- 
lisation des allocataires entraînée par de tels motifs. 


On trouvera en annexe les termes de différentes protestations 
émises à cet égard, tant par les comités de gestion des trois 
fonds des assurances sociales, des accidents du travail et des 
prestations familiales ; ainsi que par le conseil d'administration 
de la caisse nationale de sécurité sociale elle-même, 


IL. — Le régime agricole. 


Lorsque, avant la guerre de 1939, les allocations familiales 
ont été étendues à l'agriculture, la question s'est posée dès 
l'origine de trouver une base de financement de nature à pro- 
curer aux allocataires du régime agricole des ressources de 
compensation qui soient en harmonie avec celles des foyers 
des autres groupes socio-professionnels, en tenant compte des 
particularités de la situation sociale, économique et démogra- 
phique de l’agriculture. 

C'est ainsi que, à des cotisations personnelles, ont été pré- 
férés, dès l'origine, des prélèvements effectués sur la vente 
des produits agricoles eux-mêmes, au stade de leur commer- 
cialisation, et pour ceux d’entre eux qui offraient à la fois 
une masse suffisante en même temps que des points de passage 
et de regroupement plus aisément contrôlables. 


Ce déplacement du point où s'effectue la perception — celle-ci 
n'ayant pas lieu au stade du producteur lui-même, mais au 
moment où sa production est commercialisée — a pu donner 
lieu à des confusions et à des divergences sur la signification 
économique des sommes ainsi perçues. 


Quelle que soit l'interprétation retenue, on a pu relever 
entre la situation des prix agricoles et celle des salaires une 
analogie de phénomènes très caractéristique. De part et d'autre, 
ii existe: 


— une ressource nelle, directe, individualisée, perçue par le 
producteur, 

— et un coût global brut payé par l'acheteur et en dernitre 
analyse par le consommateur; et qui engloble d'une part la 
partie directe et d'autre part les éléments sociaux ou indirects, 
soit du salaire, lorsqu'il s'agit du salarié; soit du prix agricole, 
lursqu'il s'agit de l'exploitant. 

Mais l’analogie n'’a-t-elle pas été relevée par les profession- 
nels eux-mêmes, qui ont invoqué à maintes reprises, afin d’ob- 
tenir la revalorisation des prix des produits agricoles, des 
arguments tels que: « le prix du blé est le salaire du paysan ». 
{l n'est pas surprenant que ce salaire ou cette rémunération 
soit, au cours d'une période où l’économie subit une évolution 
de caractère général, soumis au même genre de phénomènes 
que les autres salaires, avec une diversité dans les modalités 
d application due aux particularités de l'agriculture. 


a) Le « budget annere » des prestations [familiales agricoles 
el les ressources professionnelles. 


Les prestations familiales en agriculture ont longtemps été 
alimentées au moyen d’un fonds national dont le financement 
était d'ailleurs difficilement équilibré. Faute d'apporter une 
solution permanente à la question du financement, on a voulu 
tout au moins transformer la structure en faisant des presta- 
tions familiales un « budget-annexe ». Le Conseil économique 
avait en son temps donné dans sa majorité un avis favorable 
à cette transformation, mais en suhordonnant celle-ci à un 
certain nombre de conditions, nettement spécifiées. Il serait 
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intéressant de contrôler si ces conditions ont été observées ; et, 
sinon, si es motifs qui avaient été invoqués en faveur de cette 
transformation paraitraient encore aussi convaincants. 

C'est en tout cas, depuis plusieurs années, sous le régime 
du budget-annexe que se discutent les problèmes du finance- 
ment des prestalions familiales de l'agriculture. 

Ces dernières présentent entre autres caractéristiques le fait 
qu'à l'encontre de ce qui à lieu pour le régime général, ce sont 
ici les familles d'exploitants non-saiariés, et dont beaucoup 
n'emploient pas de salariés, qui atteignent les effectifs de loin 
les plus élevés; alors que les familles salariées représentent 
un effectif moins important que celui des employeurs et des 
exploilants non-employeurs. 

Le financement est assuré par différents types de recettes 
ulilisés concurremment. 

Dans l'avis sur le budget annexe des prestations familiales 
agricoles établi en novembre 1956 au nom de la commission 
de l'agriculture de l’Assemblée nationale, le rapporteur, M. G. 
Martin, distinguait trois sortes de ressources (1) : 


« ... le budget annexe sera alimenté à raison de 60 p. 100 
par la profession (dont 20 p. 100 par des cotisations directes 
€t 40 p. 100 par des cotisations indirectes) et 40 p. 100 par 
la collectivité nationale ». 

Il s'agissait alors d'un projet dans lequel n'entrait plus en 
recelles un quatrième groupe : le poste « surcompensation ». 

Un premier groupe était alors fourni : 

a) Par les cotisations proprement dites, versées par les exploi- 
lants ; 

b) Lar l'imposition additionnelle à l'impôt foncier non bâti, 
revèlant une forme fiscale et appelée par voie fiscale, mais 
offrant un caractère de participation professionnelle. 

Nous laissons de côté les cotisations « complémentaires » qui 
couvrent ies frais de gestion et qui, dans un grand nombre 


de départements, alimentent l’action sanitaire et sociale de la 
mutualité agricole. 


Un second groupe, qui constitue la base la plus importante, 
est fourni par les prélèvements dénommés « taxes » sur les 
p'oduits; mais ceux-ci sont le résullat du déplacement de la 
cotisation du stade du producteur individuel au stade de la 
conmmercialisation; tout en s’insérant, comme s'il y avait per- 
ception à la source et précompte, entre le prix brut payé par 


l'acheteur et la partie nette du prix perçue individuellement 
par le producteur. 


Un troisième groupe est fourni F4 une ressource spécifique- 
ment fiscale, avant le caractère d'un impôt de consommation 
et payée par la généralité des consommateurs. IL s'agit icr 
d'une participation de la collectivité nationale tout entière au 
financement des prestations familiales de l'agriculture. 


b) Surcompensation. 


Enfin, au cours de l’année 1956 et depuis l'Eté 1955 (loi du 
6 août 1955) est intervenue une mesure qualifiée pour les 
besoins de la cause de « surcompensation », mais qui a suscité 
de vives oppositions même de la part de ceux qui seraient 
favorables au principe d'une surcompensation authentique, vrai- 
ment générale et loyalement appliquée. 

On a eu l'impression au contraire de se trouver devant un 
expédient supplémentaire tendant à puiser dans les prétendus 
excédents du régime général ; « excédents » qui ne peuvent se 
constituer apparemment, de façon comptable, que dans Ja 
mesure où la revalorisation légale des prestations dues aux 
allocataires est arbitrairement bloquée. 

Cette facon de faire et cette double opération a donc ren- 
contré des résistances et des oppositions vigoureuses. Il appar- 
tient aux responsables du régime agricole lui-même de dire 
si, quel que soit leur désir de faire appel, pour diverses rai- 
sons qui devront être examinées, à des ressources d'appoint 
ou de <urcompensation, ils approuvent des modalités qui revé- 
tent le caractère d'un véritable expédient et qui ne constituent 
en aucune facon un assainissement de la situation du régime 
agricole, non plus que du problème d'ensemble des prestations 
familiaies. 


c) Un projel de loi sur l'ensemble des régimes. 


C'est à l'occasion de la discussion du budget annexe des 
p'eslalions familiales agricoles et devant le désir du Parlement 
de meltre fin à l’artifice de la pseudo-surcompensation, en 
mème temps que d'asseoir l'ensemble des régimes et notam- 
ment le régime agricole sur des bases stables, qu'a été adopté 





(1} Avis no 3262, deuxième partie (annexe au vorocès-verbal de la 
séance du 16 novembre 196). 
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un texte qui statue provisoirement sur la surcompensation, 
liais qui fixe au Gouvernement le terme du 1* avril pour 
dénoser un texte relatif à l'ensemble des divers régimes d'allo- 
cations familiales. 


* 
** 


Le Conscil économique n'a pas souhaité intervenir au stade 
de l'élaboration d'un tel projet; mais il aura, bien entendu, à 
s'intcresser aux modalités proposées au vote du Parlement; ce 
qui pourra faire, soit à Ja demande de l’Assemblée, soit sur sa 
propre initiative, l'objet d'une saisine permettant de pousser 
plus avant, à ce propos, l'étude des problèmes tant de struc- 
ture que de financement des divers régimes de prestations 
familiales. 


III. — La fonction publique. 
Régime des fonctionnaires. 


Les fonctionnaires reçoivent les allocations familiales confor- 
mément aux modalités du régime général. Leur situation s’en 
différencie cependant: 

«) En plus, par l'existence d'éléments de calcul partiellement 
hiérarchisés ; 

b) En moins, par l’absence d'un régime d’action sanitaire et 
sociale, avec les prestations complémentaires et les services 
sociaux que comporte celui-ci; et avec la gestion par des délé- 
gués des intéressés, dont celui-ci fait l’objet. 

Au point de vue du financement, les prestations familiales, 
comme la partie individuelle des traitements, font l’objet de 
crédits budgétaires. Mais, alors que pour un employeur privé 
le taux de la cotisation est fixé par une disposition générale et 
que son montant varie effectivement avec une variation des 
salaires, l'Etat, quant à lui, ne se soumet pas, en tant qu'em- 
ployeur, à cette cotisation de droit commun. 

ll en résulte qu'il considère les prestations familiales de son 
propre personnel, du point de vue financier, distinctement des 
traitements qu'il leur verse, Une majoration de ces traitements 
ut avoir lieu sans s'accompagner automatiquement d’un déve- 
Rinpétnent correspondant ce Ja fraction de crédits correspon- 
dent aux traitements indirects. Il y a dans cette particu!arité une 
cause de freinage, non seulement des prestations des fonction- 
paires eux-mêmes, mais de l’ensemble des régimes, en raison 
de la solidarité qui les relie. 


IV. — Régimes spéciaux. 


Ces régimes ont, d'une manière générale, un mécanisme ana- 
logue à celui du régime général des salariés de l’industrie et du 
commerce, Cependant, certains d'entre eux ont, du fait de Ja 
contexture démographique de leurs effectifs, ou du fait des 
limites d'âge plus restreintes de leurs éléments actifs, une 
moyenne familiale plus élevée et, par conséquent, un taux de 
compensation plus lourd que celui du régime général. 

En outre, certains, voyant le déficit d'ensemble dans lequel 
ces versements s'inscrivent supporté par l'Etat, subissent des 
inconvénients assimilables de ce fait à ce:ui du régime des fonc- 
tionnaires. 


V. — Cotisations sociales et para-fiscalité. 


Ïl a été mis à la charge du régime général un certain nombre 
de charges dont certaines incombent normalement à la collecti- 
vité et n’ont pas lieu de peser spécialement sur les cotisations 
propres au régime général des salariés. 


Population non active. 


C'est le cas des prestations aux « personnes non actives 5, 
prestalions dont le versement n’est nullement contesté, et qui 
peuvent même appcler un renforcement dans certains cas de 
foyers dénués, pour des raisons de santé ou autres, de res- 
sources d'activité. 

Sans doute le régime « général » est-il le mieux placé pour 
assurer le versement de ces prestations aux intéressés; mais si 
la gestion de celles-ci est de sa compétence, leur montant ne 
devrait pas être supporté par le seul régime qui se trouve être 
gestionnaire d'un service dont la charge incombe à la col:ecti- 
vité nationale. 


Indemnité compensalrice fiscale. 


Les dispositions fiscales de 1948 ont fait disparaître l'ancien 
impôt cédulaire sur les salaires précompté et retenu à la source 
par les entreprises. En même temps qu'était supprimé cet impôt 
personnel, la réforme instituait un versement forfaitaire à la 
charge des employeurs et qui a le caractère d'une taxe sur 
l'emploi de mair-d œuvre. 





—_—— 


La transformation intervenue se traduisaît : 


a) Pour ceux des salariés 2 supportaient effectivement l’im- 
pôt, par le versement net du salaire brut jusque-là soumis à 
la déduction de l'impôt; 

b) Pour les entreprises, par l'intervention d’un impôt nou- 
veau: il n’y avait pas élévation des salaires bruts; mais les 
sommes à verser au fisc, au lieu de provenir d’une retenue faite 
sur les salaires, devenaient une dépense nouvelle ; 

c) Pour l'Etat, il y avait substitution de Ja recette nouve'le — 
taxe sur l'emploi de main-d'œuvre — à la recette ancienne: 
impôt personnel sur les salaires; 

d) Pour les consommateurs, il y avait création d’une nouvelle 
taxe incluse dans la formation des prix; donc augmentation de 
fait des impôts de consommation, subis en proportion de la con- 
sommation de chacun. 


Cependant la réforme entraînait d’autres conséquences com- 
plémentaires ; 

e) Les salariés chargés de famille voyaient supprimer un 
impôt auquel ils n’avaient généralement pas lieu d’être soumis, 
puisque du fait de l'existence des personnes à leur charge, leur 
faculté contributive se trouvait le plus souvent trop basse pour 
les rendre imposables, L'augmentation de ressource nette, vou- 
lue par la réforme, devenait inopérante pour ceux-ci, pour qui 
elle était particulièrement nécessaire. 


Cette situation entraînerait, inversement, la nécessité de créer 
une indemnité compensatrice, destinée à rendre effective la 
majoration de ressource pour les salariés placés dans ce der- 
nier Cas. 


Puisque ces salariés étaient allocataires, la solution à laquelle 
on avait recours était d’instituer ceite indemnité en adjonction 
aux allocations — dont elle demeurait distincte dans sa pro- 
venance, Les divers régimes — y compris les caisses du régime 
général — étaient chargés, chacun pour leur compte, d’effec- 
tuer le versement de ces indemnités, en mème temps que celui 
des allocations elles-mêmes. 

1) Toutefois: l'Etat remplaçait une recette ancienne affectée 
pour lui par les correctifs familiaux, par une nouvelle recette 
forfaitaire non soumise pour lui à des correctifs personnels, 
puisque l'impôt devenait impersonnel. 


Les intéressés recevaient bien l'indemnité compensatrice, 
mais au lieu que celle-ci fût versée par l'Etat, authentique 
débiteur, celui-ci se retranchait derrière les caisses et régimes 
payeurs et laissait à leur charge un versement qui, en raison 
de son origine et de sa signification, devait lui incomber. 


Cet état de choses s'étant perpétué, les caisses continuent à 
verser, comme s’il s'agissait d'allocations et pré:evées comme 
ces dernières sur les cotisations des sommes qui revêtent Je 
caractère d’une indemnité due en réalité par l'Etat. 


Des créances entrecroisées. 


Avant que l’on puisse parler d’un concours de l'Etat an 
financement des allocations familiales — ce qui pose des ques- 
tions de principe et de technique très importantes — il y aurait 
d'abord lieu que l'Etat s’acquitte des dettes qu'il peut avoir 
envers les différents régimes qu'il a conduits à se substituer 
à lui pour effectuer divers versements en son lieu et place. 

Aussi constate-t-on l'existence, d'une part, de charges que 
l'Etat fait peser sur les prestations familiales et, d'autre part, 
de charges que les presiations familiales font peser — tout 
particuliérement dans Je cas du régime agrico.e — sur les 
finances publiques. 


Une mise en ordre d'ensemble appellerait une clarification 
de ces virements en des sens divers, effectués dans la confu- 
SION. 

Quelles que soient les décisions qu'on pourra se proposer 
d'arrêter, il est bon de connaître les comptes réels et la répar- 
tition des charges qui devraient logiquement incomber, tant, 
les unes, à la collectivité dans son ensemble; que, les autres, 
à chacun des groupes socio-professionnels solidairement res- 
ponsabies d'une ceriaine proportion de ressortissants non actifs; 
soit anciens producteurs, soit futurs producteurs, ayant les 
uns et les autres un rôle à jouer dans l'écoulement d'une pro- 
duciion destinée à tous. 


VI. — Particularités fiscales. 


Bien que la base de calcul des allocations familiales ait été 
unifiée pour les différents régimes, les montants effectivement 
perçus varient néanmoins, même à l'intérieur d’une même 
zone d’abattement, non seulement du fait que les salariés seu 5 
percoivent le salaire unique alors que les non-salariés, soit du 
régime agricole, soit du régime général, en sont longtemps 
demeurés exclus; mais encore du fait que les salariés perçoi- 
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vent, apparemment noyée dans les prestations, une indemnité 
compensairice dont l’origine est liée à la suppression de l’im- 
pôt cédulaire sur les salaires. 

Les professions non salariées, quant à elles, continuent à 
être soumises fiscalement à la taxe proportionnelle remplaçant 
l'ancien impôt cédulaire, C’est lors du calcul de cet impôt que 
joue, pour ces professions, la contre-partie de l'allocation com- 
pensafrice intervenant, pour les salariés, sous forme d'un ver- 
sement adjoint au montant de leurs prestations. I] y a là une 
apparence de disparité des prestations; mais non, à ce titre, 
une différence dans la base de calcul de celles-ci. 


QUATRIEME PARTIE 


LA VARIATICN « AUTOMATIQUE » 


La loi du 20 mai 1946 fixait les modalités de détermination de 
Ja base de caicul des prestalions familiales, ainsi que le mode 
de variation de celte base de calcul en corrélation avec les 
variations des salaires. Ce sont les dispositions de cette Joi, 
intégrées dans la loi en quelque sorte de codification du 
22 août 1946, qui sont fréquemment invoquées lorsqu'on se 
réfère à la partie de cette loi du 22 août qui concerne u varia- 
tion automatique de la base de calcul des prestations familiaies. 


14. — Le princige de la variation automatique. 


Le principe en vertu duquel la base de calcul de l’élément 
familial des ressources doit varier de plein droit dans la même 
mesure qu'un repère accroché aux salaires, repose intiialement 
sur l’idée que lorsqu'une variation des prix est de nature à 
motiver un relèvement des gains individuels, la hausse des 
prix n’est pas moindre sur Ja partie familiale des dépenses; 
elle doit par conséquent — sans préjudice de toutes autres 
adaptations — s’opérer dans une même mesure et aux mêmes 
moments. 


Aussi, le principe mème de ces dispositions de Ja loi du 
22 août 1946 ne parail-il guère contesté. 

Le mécanisme par lequel cette loi tendait à rendre effectif 
un tel principe conserve les préférences de différentes organi- 
sations. Certaines précisent qu'elles réclament l'application, soit 
de ces garanties mêmes, soit de dispositions procurant aux 
allocataires des garanties équivalentes. 

C’est ainsi que diverses propositions peuvent être faites avec 
le souci de transposer lesdites garanties dans un système difré- 
rent. Certaines propositions — mais celte tendance n'apparait 
que de façon exceptionnelle — tendent à fixer une base de 
calcul inférieure à celle qui résulte des termes de ja loi du 
22 aoùûl. 

Mais, même dans ce cas, l’opinion d'ensemble ne se trouve 
pas rompue selon laquelle la base de calcul doit assurer aux 
allocataires la garantie d’une variation automatique. 


JI. — L'application du principe de variation automatique 
de 1946 à 1951. 


Cette variation s’est effectivement produite, bien que parfois 
avec certains retards, au cours de la première phase de la mise 
en vigueur de :a loi du 20 mai, puis au 22 août 1946. 

Dès l’origine, une contestation a surgi sur le montant qui 
devait êwe retenu. Le ministère du travail retenait le « mini- 
mum légal »; alors que du cûôlé des allocataires on pouvait 
faire valoir que le chiffre à retenir devait être celui du salaire 
horaire minimum réel. 

I! existait entre ces deux chiffres, suivant la référence rete- 
nue, un écart qui était à l'époque de 10 p. 1%. Le texte légal 
était muet sur ce point; les deux thèses étaient juridiquement 
soutenables l’une et l’autre; soit que l’on aligne la base de 
calcul des éléments familiaux de la ressource sur le chiffre 
fictif du salaire légal; soit qu'on adopte pour repère un élément 
concret, correspondant à Ja ressource minima effective prati- 
quée pour les salaires constituant ja catégorie de référence. 

Le ministère du travail avait retenu à l’époque la thèse Ja 
plus défavorable pour le intéressés. En négligeant même ce 
décalage ainsi intervenu au départ, la base de caleul déter- 
minée de cette manière n'allait que bien peu de temps varier 
effectivement de plein droit avec les variations du salaire 
minimum du manœuvre de l’industrie des métaux de la région 
parisienne. 

Mais, graduellement, alors que les salaires évoluaient en sui- 
vant, avec des décalages plus ou moins étendus, les variations 
du coût de la vie, les prestations familiales, elles, virent leur 





revalorisation, telle qu’elle aurait dû se produire automatique- 
ment, faire l’objet de décalages supplémentaires, en volume et 
en délais, par rapport à l’évoiution des salaires. 

Le motif mis en avant pour bloquer ainsi une revalorisation 
qui eût dù être automatique en vertu de la législation en 
vigueur, élait la « situation financière des caisses ». 

C'est là une considération dont les intéressés ne peuvent 
conserver le souvenir sans éprouver quelque perplexité; puis- 
que par la suite la situat on financière des caïsses devait per- 
mettre un relèvement effectif des prestations, sans que, re 
moment venu, la « situation financière des caisses » parût 
constituer un argument aussi déterminant, dans ie sens positif, 
qu'il l'avait été lorsqu'on l’invoquait dans un sens négatif. 

Depuis ce moment, le fait est que la base de calcul des pres- 
tations familiales fut tixée à un niveau sensiblement inférieur 
à celui qu'eut voulu la loi du 22 août 1946; et ceci dans des 
conditions qu'on pourrait qualifier d'illégales, si ces mesures 
ne s’élaient accompagnées d'une interprélation qui les pré- 
sentait comme intervenant « par dérogalion » aux disposilions 
de cette loi. 


IT, — La commission mixte parlementaire et interministérielle. 


Cependant le Parlement refusait de confirmer cet état de fait, 
tandis que de leur côté les intéressés multipiiaient les protes- 
tations et les doléances à ce sujet. 

Le Parlement marquait à différentes reprises sa nette oppo- 
sition à des propositions gouvernementales tendant à ne 
majorer les prestations familiales que dans une mesure infé- 
rieure à celle qu’eût voulu la loi du 22 août 1946; il n'admet- 
tait finalement ces mesures, comme des pis-aller temporaires, 
qu’en accompagnant ses votes successifs, notamment par la loi 
du 2 mars 1951, de dispositions en vertu desquelles il devait 
être « procédé à une élude d'ensemble des divers régimes des 
prestations familiales, en vue d'assurer l'application de la loi 
du 22 août 1946... ». 

L'une des difficultés provenait en effet des discordances entre 
la situation des divers rég'mes, du point de vue des modalités 
de financement et de l'ampleur des ressources. 

A ne considérer que la situation du régime général des 
salariés du secteur privé, le relèvement eût été matcriellement 
réalisable; mais d’autres groupes d'’allocataires — les travail- 
leurs indépendants du régime général ou les non-salariés du 
régime agricole — nécessitaient des dispositions de finance- 
ment faute desquelles la situation des allocataires de ces deux 
grouves, déà privés de lallocation de salaire unique, aurait 
fait l'objet d'un décalage accru par rapport à la situation des 
SalariCs. 

Les salariés du régime agricole eux-mêmes faisaient l’objet 
d'un autre dénivellement, dans la base de calcul qui leur était 
applicable; mais ceile-ci a depuis lors été alignée sur celle 
des salariés du régime générai. 

D'autre part, le cas des fonctionnaires donnait lieu à des 
problèmes directement budgétaires, sans qu'ait été prévu et 
mis en place, dn côté de l'Etat employeur, un dispositif homo- 
logue à celui qui assure les cotisations compensées des autres 
eIdpioveurs. 

Devant cet ensemble d'obstacles, il était constitué une 
commission mixte, pariementaire et interministérielle, dont la 
mission était d'assurer l’appiication de la loi du 22 août 1946 
« au besoin en revisant les modes de financement ». 

De ce double mandat, la commission devait effectivement 
retenir une partie: celle qui concernait la revision des modes 
de financement; mais ses propositions se traduisaient, entre 
autres caractéristiques, par un amoindrissement de la base de 
calcul liée à la loi dont elle avait reçu mission d'assurer 
l'application. 

Du moins maintenait-elle le principe de l'automatisme de la 
variation de la partie familiale des ressources. Cependant es 
abattements apportés par la commission mixte aux dispositions 
auxquelles le Parlement avait affirmé son attachement ne 
dev. ‘ent pas faciliter, à en juger par la suile des événements, 
un relèvement plus substantiel et plus rapide des prestations 
familiales, 


IV. — Accentuation du glissement et ses cauecs. 


Depuis lors, à différentes reprises, des majorations n'ayant 
que le caractère de très faibles acomptes par rapport à l'étendue 
des relèvements qu'eût exigée la loi du 22 soût, ou même la 
simple application des recommandations de la commission 
mixte, se sont accompagnées d'autant de votes parlementaires 
enjoignant aux Gouvernements successifs d'élaborer les dispo- 
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sitions voulues pour assurer une amélioration de cet état de 
choses. Plusieurs de ces délais ont successivement expiré sans 
que de telles dispositions aient été prises, ou simplement pro- 
pousees. 

Bien au contraire, on peut observer que le recul des pres- 
talions familiales qui s'était graduellement produit par rapport 
au niveau des salaires, s'est plus particuliérement accusé, de 
façon paradoxale, depuis le moment où la proclamation du 
plan d'expansion de dix-huit mois a été suivie de différentes 
Inajorations limitées à la rémunération sociale minima et aux 
plus bas salaires. 

On peut voir dans ce décalage nouveau une contradiction 
avec les deux idées mises en avant à l'origine du plan d’expan- 
sion de dix-huit mois: la nécessité qu'il soit procédé à ce 
relèvement en commençant par les plus défavorisés. 

Pour quelles raisons ce décalage s'est-il produit initialement; 
pourquoi s'est-il accéléré en particulier depuis le moment où, 
cependant qu'élait assurée fort heureusement une stabilité des 
prix prolongée, Ja situation économique paraissait rendre pos- 
sible et méme appeler une évolution positive du pouvoir 
d'achat des foyers et de la consommation familiale ? 

En effet, sans que nous ayons à reprendre ici le détail de 
l'évolution de la conjoncture pendant cette période, on peut 
en retenir différentes caractéristiques qui échappent à toute 
conte:tation: le pouvoir d'achat moyen pouvait être relevé, 
la production était développée, et les biens disponibles se trou- 
vaient accrus; mais ceci dans une proportion et avec une loca- 
lisation telles, que la demande ne parvenait pas à en assurer 
l'écoulement. En effet, des branches entières de la production 
se trouvaient réduites à un ralentissement de leur activité, 
à la réduction des durées d'emploi, et même à des fermetures 
d'entreprises. Etat de choses que l'on peut imputer pour partie 
à la situation sur les marchés extérieurs; mais que contribue 
aussi à expliquer l'incuffisance de la demande sur le marché 
intérieur. Cette insuffisance trouve à son tour son origine 
dans un ensemble de causes qui sortent pour partie de notre 
cadre, mais auxquelles vient évidemment concourir la défi- 
cience du pouvoir d'achat que nous avons plus particulièrement 
à examiner. 

Ainsi voit-on se manifester, à l'égard des allocataires 
— comme d'ailleurs à l'égard des vieux travailleurs — diffé- 
rents états d'esprit dont les composantes devront être analv- 
sées si l'on veut à la fois déceler les mobiles profonds de cet 
immobilisme, et les chances ou la nécessité qu'il peut y avoir 
de rompre avec cette stagnation et de faire porter une partie 
de l'élévation du niveau de vie et de l'expansion de la produc- 
tion sur des groupes sociaux et économiques qui en ont été 
jusqu'ici écartés. 

C'est là l’une des parties d'un travail qui s'offre au Conseil 
économique lorsque celui-ci entreprendra de ne pas se borner 
aux observalions volontairement restreintes auxquelles il 
entend provisoirement se tenir afin de déposer en temps utile 
les constalations qui font l'objet de la présente étude, 


V. — Rappel somma:re des données légis'atives 
et réglementaires. 


a) L'arlicle 11 de la loi du 22 août 1946, reprenant les dispa- 
sitions figurant déja dans la loi du 20 mai 1946, fixait la règle 
suivante : 


« Dans le département de la Seine, les allocations familiales 
sont calculées sur la base mensuelle de 225 fois le salaire horaire 
minimum du mancuvre ordinaire de l'industrie des métaux. 
Elles varient de plein droit dans ies mêmes proportions que ce 
salaire, 

« Dans les autres départements, les allocations sont déter- 
minées en appliquant aux allocations versées dans le départe- 
ment de la Seine, les abattements fixés pour la détermination 
des salaires dans les diverses zones territoriales. » 

Le salaire mensuel de base ainsi calculé servait à la déter- 
minalion de l’ensemble des prestations familiales: allocation 
de salaire unique, allocation de maternité, allocation prénatale, 

Dès l'origine, l'application de ce texte a donné lieu à contes- 
talion, avec un écart qui élait initialement de 10 p. 100. Même 
sous celte réserve, le texte compris selon la plus restrictive des 
deux interprétations n'a élé appiiqué que pendant à peine une 
année. La loi du 25 juin 1947 à fixé le salaire de base forfailai- 
rement dans le département de la Seine, sans faire référence 
à l'évolution äu salaire horaire précité. Depuis cette date, 
plusieurs lois et un décret-loi ont augmenté le salaire mensuel 
de base appliqué à la détermination des prestetions familiales 
du régime général, Mais tous ces textes sont établis par déro- 
galion à la loi du 22 août 194G. 





—— 


VI. — Prestations servies (zone 0). 


On trouvera ci-après l’évolution du salaire de base déterminé 
par les textes énoncés ci-dessus et celle des prestations corres 
pondantes pour là zone 0: 





—————— 



























































PRESTATIONS 
SALAIRE _… 
2 En sus 
Er Deux Trois du 
enfants. enfants. troisième 
Jutiet OS. ds odisitess 5.650 
ON PROPRES TRE 1.130 2.825 
4 UE) : ARR de re SAUT OR. LE. 65 2.960 2.825 
Dal. dan. LS hs me 3.390 5.6:0 41.695 
Jaihet MAT. Lion diteny 6.950 bi 
0 LASER AE RSS, EEE à : 4.950 3.1%5 
Me AUDE ide dde Did UR, 2.500 3.125 
Tolal nn EE ie le OS EURE 
Décembre 1917 PRE 8.500 
US RÉ PRS CEE PAS EE da T'es YA 1.7 4.950 
TASSE ac Ro 2 à ER 2 3.420 4.95 
Total” :/2002 1h MONAPUEX Hi 2 5.400 | 8.50 | 2.55 
Janvier 1948......... se Gr. dsl 40.509 
AU ph sos Sara At En OU 2.100 5.950 
Air 5e. conne Ce ce Et 4.200 5.250 
it POS à SARA Dre 6.00 10.500 3.150 
Septembre 1918...,.,......... | 19.000 
A. EF, …........ PAIE MATE. Ses 2.100 6.000 2.600 
TUE nn 50» eo ACTUS, AL à 4.900 6.000 
DR osiss Se TA TA NO NT 650 1.650 1.000 
ot 152003 PRES da PORN 7.850 42.650 4.60 
Décembre 1950............... 11.000 
(Majuration de 20 p. 100).. | ......... » 16.280 5.520 
EVER ir. LES 15.000 
(Majoralion de 25 p. 100)..! ......... 9.812 47.062 5.750 
UT sie. ANT EP PP ER E 17.950 
(Müjoralion de 43,75 p. 400). | ........ .| 411.984 49.622 6.612 
Janvier 1951........... Sabte 47.250 Qi s 
RMI. AIN. HS. AR HDL RE . 3.795 9.487 5.692 
n. MD... I On. ACER, 6.900 8.625 
ER on siohe PPT Te PPS 924 2.371 1.437 
Total ......... ss... 0... .….. "41.69 | 0.4 3 7.129 
Janvier 1955... eeeeecceccee | 48.000 ï 
A. PRET PP AE RONRERNN ER Eu Sr 3.060 9.900 5.940 
M om ni, css... | Inchangé. 6.900 8.695 
L'OMINIREL e SEEN re a +4 931 2.371 1.437 
ue osé Ein oi L'UNT DEN 














(1) Indemnité compensatrice instituée lors de la suppression de 
l'impôt cédulaire sur les salaires. 








On sait que ces taux subissent des abatlements de zones dont 
l'écart maximum a été ramené à 10 p. 100, à compler du 
1e avril 1956 (décret du 17 mars 1956). 


VIT — Ce qu'aurait été l’évolution des “restations familiales 
sur fa base de l'application de l'artic'e 11 de la loi du 
22 août 1946. 


Pour rétablir le salaire de hase, tel qu'il devrait être si fa 
loi de 1946 avait été appliquee, il faut tenir compte de la substi- 
tution par la loi du 11 février 1950, à l’ancienne réglementation, 
d'une nouvelle Jégislation fondée sur la notion de salaire 
minimum interprofessionnel garanti (S. M. £ G.). 

Si l’on considère que le S. M. [. G. dans sa formule initiale, a 
pris la suite du salarre horaire minimum fixé par branche 
avant 1930, on peut assurer la continuité statistique en faisant 
intervenir, à partir de s'p'embre 1459, le S. M. EL. G. dans le rôle 
de repère légal dans lequel celui-ci est à son tour relayé à partir 
de 195%, par la « rémunéralion sociale minimum », 
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On peut alors déterminer ainsi une évolution qu'auraient suivie au minimum les prestations selon une base de calcul plus 


en conformité avec les prescriptions de la 


loi de 1946: 


(N. B. — Les chiffres figurant entre parenthèses sont ceux des salaires de base effectivement fixés, et des montants de prestations 
effectivement versées, contrairement à ladite loi.) 


* . —… NF EE SA een — 


SALAIRE DE BASE 


PRESTATIONS D'APRES LA 


LOI DE 


1946 









































































































































Deux ecfauts. Trois enfants. Bag 65e 
ui si iilatstenSdsisnetssentic 5.650 (5.60) 
M 24 UE eee “OMR A ee 1.190 (1.190) 2.895 (2.285) 
EN OÙ  PORR LES CO Es PA) PTE Nécesior ares Lines 2.260 (2.200) 2.82 (2.825) 
Total......... PETITES ssesossoossseses a CECECEEEE EEE EEE EE EE EEE 3.39 (3.59%) 5.650 (5.650) 1.695 (1.695) 
CUS PRESSE ANUS 2 PTT NP DUO) 9.600 (6.250) 
me: : F.. bnntéadistdsinn durer réedlissesdihuslefes cathares sanes 1.920 (1.2) 4.800 (3.125) 
À Be iesenseretéee sosedirsdsessisessardulte ou... DEEEEEEEEEEEEEE 3.840 (2.4) 4.800 (3.125) 
L… … 'APÉPOROPR PEER shorts etes TE TELEEE EEE 5.760 (3.750) 9.600 (6.250) 2.880 (1.875) 
D ste cesse ss ds 11.250 (8.500) 
ge 5: se onmemenene, ins ace ÎS 2.20 (1.500) 5.025 (4.250) 
CU À “PR ani tantséniétiosse ANS EETET EE EE CEE EE EEE EE EEE 4.%0 (3.10) 5.625 (4.25%) 
Toi... dessertes assises ie se CELLES …. 6.72%) (5.100) 11.250 (8.700) 3.375 (2.550) 
EU PORTES PEUT DS ROUE OT OURS asie 11.250 (10.500) N 
D iiniiisaireéliatuetesdéeonmaedienséienltiaéienidtefeséedae 2.230 (2.100) 5.625 (5.250) 
Ms Me Mrs ces diam PPRECE TE Fésses ssctosso ts resétsssasesecsacdnsese 4.500 (4.20) 5.625 (5.625) 
FOR use 0 sévén ré és Sobédrase ose PR) CT és iréiiorstddeé . 6.700 (6.300) 11.250 (10.500) 3.375 (3.150) 
Septembre 1948..... shscesesces cessss consdssssse 13.400 (12.000) 
ARE oser esésititeréesséraenes A EECEEETES ETES EEE EEE CEEE 2.680 (2.100) 6.700 (6.000) 
A Micro odden te soso épocsossensasen resteénsdessssveséesnes 5.360 (4.800) 6.700 (6.000) 
D 5 LU LLC T étaiteie dés sales esssesunes F1) OMR OT PE PTT TETE CU 6.0 (60) 1.650 (1.650) 
5 PR PSP MUST Cl o UE di sn Étaceeudensintréried sd 8.690 (7.850) 15.050 (13.650) 5,020 (4.600) 
Décembre. 1950. .....4..........ssoscocooe eee .… 17.550 (14.400) k 1 + 
A. F. (majoration: 20 p. 100).......... sons lroosenessssscscessessee 3.510 8.775 
A. S. U PTT TITRE RIT EIRE EEE TE TETE PTS CELELELELELET) ss... 7.020 8.719 
DRE Ne: : ARR ANRRER os atssdéueeté ER RE CT ONE séotdises 7S0 1.980 
FO PPMRNNET ss es dense récoscvéslrrssétdiessrcereiseess 11.310 (9.120) 19.570 (16.380) 6.465 (5.520) 
DR RL d éesiissss étain sons ct Lt 19.600 (15.000) 
A. F (majoration: 25 p. 100)............ UN PORTES AN APRES 3.920 4.800 
0e PO Sonor as donnees onssneuréman etes taviastiertisutess 7.810 9.800 
A Mis ésite lice ........ Sodésticoles ss... RARE] 812 2.062 
NAPPPO RIRE SAP UR déesse retrace RÉ 12.572 (9.812) 21.662 (17.062) 7.130 (5.750) 
ss rcomes nées co ras etes 2.500 (17.250) à ' 
A. F. majoration: 45,75 p. 100)... loccsososomencos secs sos se 4.500 11.250 
MD Mitrerershseuses déngéessésses ends iii eden des sed ing 9.000 11.250 
L + Er . . .. . RL IRL RLE) .. LR RL LE 9 2.371 
ar éorétussties iii ess saiiéshvalroillenpsirdéle pis ds P 11.194 (11.254) 24.871 (19.622) 8.197 (6.612) 
Déhvier DIS AB. i........msorosooosonse 25.90 (17.20) nb sr 
LR serions cr Cet ES oucumenaed les en Este dt aéré dede tit 5.968 (3.795) 44.245 .(9.487) 
M is iercoaenese dinde creuesectmesvclensécedieuessessetstnte: 10.350 (6.9) 12.950 (8.625) 
M ri esvrerecsosses SE ER METRE CARTE ER déve codes 931 (951) 2.311 (2.371) 
Mi densadiehire sesserssincertatr ide tes nteiieeussadles: 46.992 (11.629) 29.566 (20.483) 9.984 (7.129) 
Octobre 1954........ nr RS EN Ted Es 97.350 (17.950) 
ER EL across entiers sessions ess ss. 6.017 (3.775) 15.02% (9.487) 
DU russie dis is td iii aan dettes 10.90 (6.90%) 13.675 (8.625) 
M oBidisoises PPPITITIL vod dtesssencsonns less sorese ssensérossess 931 (931) 2.371 2.371) 
Vi U PÉVETE T ER TETE Metontrr etes leceedies États 17.891 (11.629) 29.651 (20.483) 10.462 (7.129) 
Fi SP I I TT ET 97.320 (18.009) 
IN ardoises disons es eteaadi tueuse sers dit anale 6.017 (3.90) 15.012 (9.900) 
M ir srcnneséinassésssciNacibeesaansescledredegesesdstsatsaisesi 10.919  (6.%0) 43.615 (4.625) 
DUR nl iruttdaelashes sente meer cine ns urdé ss eds Nu NAT à 931 (954) 2.311 (2.371) 
TE ses dl nee dédie évasée 17.891 (11.794) 20.651 (20.896) 10.462 (7.377) 
ANR se cri cute délindéisescuesees 23.350 (18.04) 
FR 4070 PVR. APR ARR SN AC FERA Ra PR ELA 6.92% !3.K0) 15.292 (9.900) 
NE 1 CARRE SR PP ODA REX, HARAS RENNES Res 11.310 (6.0) 11.175 (8.625) 
Me ll de rdaudinncunéssrédessdssodlenaun editer sé hr$ ei 951 (931) 2.371 (2:374) 
+ à: PÉTER RE DE PE LU PEU NE RM PE 18.511 (11.791) 32.133 (20.896) 10.792 (7.377) 





(1) Indemnilé compensatrice (suppression de l'impôt cédulaire sur les salaires). 





D RE EEE RE SR RS EP LE, EP RERO ERA | 


Les chiffres qui précèdent permettent de constater, à tout moment et pour l’ensemble de la période, les écarts entre 
les sommes effectivement perçues par les ayants droit, et les sommes qui résultaient des bases de calcul fixées par la 
loi (entre parenthèses). 
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Calcul des prestations en prenant pour base le salaire horaire minimum du manœuvre des métaux de la région parisienne. 











= @— 0 
PRESTATIONS 
SALAIRE DE BASE É En plus 
Deux enfants. Trois enfants. par enfant 
en sus du troisième, 
DÉCORRDEE Mn sise Da Re Ne 18.925 
SN en a 0 oo de Ses D'ici ten és pese 3.645 9.112 
F. VER: (AE ER PP SE Se 0 1 voler tés 7.29 9.112 
: QE RSR EE RE DRE 1 ENS CAPOT 780 1.980 
à UE SRE DR Re A EE OT EN TEE 41.715 20.204 5.467 
RE cs runs ns bre CE 20.250 
ME biais ous ses VC ETES SERRES TRE Te PRE PE 4.050 140.195 
A. ». U nn nn nn mme | tousse LRRRERELRRR) .0.e 8.100 40.125 
À CON RIRE SEE RUE RE RAR RER E S R RQ LO R Peer 812 2.062 
RO soon NT ebes  ES RE RE uses PT 42.962 22.312 6.075 
RO EN nn di RD dat INR EE 23.175 
FE OS TRS PE D EE ES A NU à de PC de és 4.635 11.587 
4 D Bi duisrrssssseudas élec nne et RES e DNS ENRIRCEEE 9.27 411.587 
à Ê, PRNE RRT NA R n l e LERT IE Te SRE 9% 2.371 
ETS : 
OR sn usa tions toisbna te sen TR I 11.839 25.515 6.952 
% 
AR 
AE 
te Panier SE... Lo Es Es 23.175 
D * A.  LONPRRPE PPT R APON SN RE. 2 ET SR 7 ARR Le PRO LL 5.098 12.746 
à AE Bi Un tidaloo  RRO 9.270 11.597 
\ RH. su RUE RS ls , 924 2.37 
EE 0 PP ON 0 PE «OR AUS 2e 2 PEUR Pr 45.302 26.704 7.618 
PE iii eus LOS ES RS RE ser 99,950 
M Posssonmssennsdsssottitstesd ln asie M RS LS 6.435 16.087 
M oise Re RS P 11.790 11.625 
1 PPROPÉ EN EETS PPRR LE PERRET ARR APCE LUE Aides. ES PPT 924 2.371 
se PORTE PR M EP CO ER à D 19.069 33.083 9.68 
Dombes M... roi hui 20.379 
FO SAR RE TEEN PR DERNIERS RE CORRE DE + enr RL a 6.682 16.706 
D Mn Urrvsrosessidiotasstisetles irait se RSS CR 42,159 15.187 
sons can ieses dosasiiiitreeéens: tbe re ER EC ASE 934 2.371 
M. hs uinani anne MONT ROSES 49.766 34.964 10.03 * 













































































NoTa. — En 1956, pas d'augmentation pour la zone sans abattement. 























4 Avril 1957 


CONSEIL ECONOMIQUE 333 





CINQUIEME PARTIE 
ETAT DE CHOSES AU DEBUT DE 1957 


Ainsi la situation des prestations familiales se caractérise- 
t-elle par une jinmobilisation complète de la base de calcul 
meusuelle, chiffre qui sert à-la détermination des sommes 
effectivement reçues par chaque allocataire, depuis le 1* jan- 
vier 1959, date à laquelle cette base de calcul a été fixée à 18.000 
en ce qui concerne les prestations au titre des enfants — cepen- 
dant que la base de calcul en ce qui concerne les prestations 
au titre de la mère demeurait fixée à 12.000 F + 43,75 p. 100, 
montant déterminé depuis le 26 septembre 1951 et qui n’a pas 
varié depuis lors. 

Diverses modifications ont affecté les prestations familiales 
au cours de celte période, 


La première est la création, intervenue le 1* janvier 1954, 
d'une majoration pour les foyers comptant au moins deux 
enfants âgés de plus de 10 ans; amélioration de faible ampli- 
tude, mais intervenant dans des cas où f’écart entre les alio- 
cations et les dépenses de subsistance des enfants est le pins 
généralement reconnu et le plus durement ressenti dans les 

udgets familiaux. 


La seconde est une contraction des écarts de zone dont le 
maximum en malère d'aHocations à été ramené de 15 p. {6 
au {1% avril 1955 à 10 p. 100 au 1% avril 1956, en même temps 
que les mêmes ééaris maxima en matiere de salaire minimum 
légal étaient ramenés de 12 p. 100 à 8 p. 100. 


La troisième est l'introduction dans les prestations verstes 
aux allocataires non salariés d’une allocation dite de salaire 
unique qui à été adoptée par le Parlement le 5 août 1955, 
pour prendre effet du 1% juillet 1955 en ce qui concerne les 
non-salariés de l'agriculture; puis, le 11 décembre 1956, pour 
prendre effet du 1% octobre 1956, en ce qui concerne lies non- 
salariés du régime général (travailleurs indépendants: artisans, 
professions libérales). 


* 
.* 


L'immobilité constatée de la base de calcul des prestations 
fatniliales au cours de la période du 1% janvier 1955, voire du 
26 septembre 1451 à janvier 1957, doit être mise en parallèle 
avec les variations dont a fait l’objet au cours de la mème 

ériode, sinon le salaire minimum interprofessionnel garanti, 
equel est demeuré juridiquement inchangé depuis 1951, du 
moins le salaire minimum légal de fait, sous une forme qui a 
reçu, sous le gouvernement de M. Edgar Faure, la dénormina- 
tion extra-légale de « rémunération sociale minima »: celle-ci 
se compose du $S. M. I G. et de l'adjonction à celui-ci de 
primes obligatoires. 

Le S. M. I. G., puis la R. S. M. s'expriment en salaire horaire. 
Ce minimum est passé: 


De 100 F le 8 septembre 1951 à 100 F + 15 le 8 février 1954, 
puis à 100 F + 15 + 6,5%, soit 121,50 le 9 octobre 1954. NH a 
enfin élé porté à 126 F le 4 avril 1955, 


* 
.* 


On se souviendra toutefois que la commission supérieure des 
conventions collectives avait lixe simultanément, de pair avec 
le budget-type individuel (25.166 francs), un budget-lype éla- 
boré sur la base de la couverture des besoins de mème niveau, 
considéré comme socialement incompressible, mais pour un 
foyer de quatre personnes, dont deux enfants d'âge moyen. 
Ce budget-lyvpe pour quatre personnes n'était naturellement pas 
quatre fois supérieur aux besoins d'une seule — ce qui repré- 
senterait une somme de 190.000 francs, A quoi on objecterait 
à juste titre que les dépenses d'un ménage, à niveau de vie 
correspondant, pe sont pas deux fois supérieures à celies 
d'un adulte; et que celles d’un enfant de huit ans ne sont pas 
non plus celles dave grande personne, 

Aussi est-ce compte tenu de ces éléments et des contrac- 
tions qu'ils entraînent, que le budget-tvpe dégagé s'élablissait 
à 6S.113 francs, 


# 
** 


Que sont les ressources effectives de ce foyer au début @e 
1957, dans un ménage de salariés au salaire minimum en admet- 
tant que celui-ci vit dans un centre où ne s'applique aucun 
abatiement de zone ? 











Peux cas sont à considérer : 


A. — Ou bien Ja mère se consacre à son foyer et aux travaux 
ménagers et éducatifs 


La ressource est alors: 


IR OR nm srososcsnsssrassosensses: socosococs 15.208 
Allocations familiales 
Po © S  , PINS PPT TI III ENT 6.900 
Au titre des enfants (dont indemnité compen- 
NN Siam bite loc. 4.006 
—— 11.795 
TOUR s..soosocosessoneccecseseccecsss ‘SUIS 


L'écart relativement au budget-type est de 31.418 franes. Le 
niveau de couverture des besoins socialement incompressibles, 
selon la C. S. C. C. est de 54 p. {Ki 


B. — Ou bien la mère travaille au dehors et gagne, elle 
aussi, le salaire minimum. 
La ressource est alors: 


ds cu cc rond enidiiovétls toi ess RS 


RS id nu dés dé PT Re 
Allocations familiales au titre des enfants....... Ho. am 
53.295 


L'insuffisance de ressources du foyer, relativement au budget- 
type, est dans ce cas de 13.115 francs. 


Encore ce dernier chiffre ne suflit-il pas à rendre sensible 
ja siiuation pratique de ce second foyer relativement au 
minimum « socialement incompressible ». 


14. Ii ne tient aucun compte d'un élément non comptabibse, 
mais non moins tel: la tension et le surmenage 1mposèés 
à une femme qui, outre son travail professionnel qu'elle doit 
accomplir à légal de l’homme, retrouve ensuile à son foyer 
les tâches ménagères qui suffisent à absorber une activité 
normale pendant plus de quarante heures par semaine. 


2. 11 suppose que la garde des enfants puisse être assurée 
sans aucune charge ou dépense su;plémentaire. Mais même 
si des crèches ou garderies sont parfois non payantes, elles 
u’en ont pas moins un prix de revient réel, qui doit être 
supporté quelque part. La dépense « sociale » n'est alors que 
dépiacée. En pratique, bien des mères placées dans cette silua- 
bon doivent « s'arranger » avec une voisine; combinaison 
souvent onéreuse qui vient en déduction des recettes brutes 
au foyer. Ou bien il faut compter avec la présence de grands- 
jarenis; mais là encore les nécessités de la subsistance de 
ceux-e1 viennent alors s'ajouter aux besoins du foyer, car tous 
les aïeuls ne sont pas des retraités. 


Aussi, Ja différence réelle entie besoins de base et ressources 
neîites est-elle plus grande que ceile qui peut paraitre ressortir 
d'une simple soustraction. , 


C'est pourquoi il est apparu utile de rechercher quelles ont 
été les étapes d'une dégradation relative de la partie fami- 
tiale des ressources, d'une aggravation prolongée de l'écart 
entre le niveau de vie individuellement incompressible et le 
niveau des ressources effectives des foyers — ceci, précisé- 
ment, au cours d'une période qui a été celle d'une réelle 
expansion de l'économie, 


Le caractère paradoxal de ce contraste devient plus remar- 
quable si l'on observe que cette période, au cours ae laquelie 
on à pu se féhciter à juste titre de l'élévation des indices de 
la production, etait aussi celle pendant laquelle on s'assignut 
pour objectif, réaffirmé à maintes reprises, le relèvement du 
niveau de vie général — en commencant, a-t-il été souveut 
Erécisé, par les plus défavorisés, 


Etudier les ra'sons de cet état de choses, comme rechercher 
Jes moyens d'y apporter — dans toute la mesure des pos-i- 
bilités et des néce<sités de la situation économique du pays — 
une amélioration, sort du cadre du présent rapport, mais devra 
faire l’objet des prochains travaux de Con“eil économique, 
notamment en présence du projet de loi dont le dépôt est prévu 
par l'article 2 de la loi de finances du 29 décembre 1926, 
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SIXIÈME PARTIE 


EYOLUTION COMPAREE DES NIVEAUX DE ViE FAKMILIAUX ET DES INDICES DE LA PRODUCTION 





On trouvera ci-après un graphique exprimant l'évolution du niveau de couverture des besoins de base (par comparaison 
avec la ressource du éalarié individuel recevant le gain minimum) pour un foyer de salarié avec trois enfants, zone sans 
abattement, et, en regard, l’évolution @e l'indice de la production industrielle (bâtiment exclu). 
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SEPTIEME PARTIE 


NOTES, TABLEAUX ET GRAPHIQUES 


N. B. — Afin de ne pas alourdir le texte du rapport proprement dit, cn trouvera groupés, dans cette 7° partie, les notes, 
tableaux et graphiques se rapportant aux parties antérieures du rapport. 





SOMMAIRE 


Tableaux et graphiques se rapportant à la première partie 
du rapport. 


Tableaux et graphiques n° 401: 
401- 1. — Cas d'un salarié de l’industrie. — Niveaux de vie. 
401- 2. — Cas d’un salarié de l’industrie. — Marge de privations. 


401- 3. — Cas d’un salarié de l’agriculture (sans abattement de 
zone). — Niveaux de vie. 


401- 4. — Cas d’un salarié de l’agriculture (zone d'abatiement 
maximum). — Niveaux de vie. 


401- 5. — Cas d’un salarié de l’agriculture (sans abattement de 
zone). — Marge de privations. 


401- 6. — Cas d’un salarié de l’agriculture (zone d’abattement 
maximum). — Marge de privations. 


401- 7. — Cas d’un travailleur indépendant non agricole. — 
Niveaux de vie. 


401- 8. — Cas d’un travailleur indépendant non agricole. — Marge 
de privations. 


401- 9. — Cas d’un travailicur indépendant de l’agriculture. 
Niveaux de vie. 


4014-10. — Cas d’un travailleur indépendant de l'agriculture. = 


Marge de privations. 


Tableaux et graphiques n° 4102: 


402. — Marges de privation d’un salarié à différents âges du 
du foyer, les prestations demeurant les mêmes 
(famille de trois enfants). 


40 bis. — Marges de privation d'un salarié à différents âges 
du foyer, les prestations demeurant les mêmes 
(famille de cinq enfants). 


Tableau n° 121. — Table de comparaison des niveaux de vie du 
Pas-de-Calais, 





—— 


Notes et tableaux se rapportant à la deurième partie du rapport 


Tabieau n° 201. — L'eflectif des jeunes Français et Françaises de 
moins de vingt ans, année par année. 


(Situation démographique de la France. — Source IL N. 
S. E. E) 


Tableau ne 201 bis. — Pyramides des âges au {er janvier 1957. 


Tableau no 201 ter. — Répartition de la population en trois grands 
groupes d'âges (I. N. S. E. E.). 


Tableau no %2, — Répartition des foyers d'après le nombre d'en- 
fan!s de inoins de scize ans (année 1934). 


anne no 203. — Effectifs des allocataires selon la situation de 
amille. . 


Régime général: 
Salariés ; 
Population « non-active »; 
Employeurs, travailleurs indépendants. 


Tableau no 204. — Effectifs des allocataires selon la situation de 
famille. 


Mutualité agricole : 
Exploi‘ants; 
Salariés. 


Note no 205. — Incidences de la prolongation de la scolarité. 


Notes se rapportant à la troisième partie du rapport. 
Notes 302 et 9303. — Protestalions du conseil d'administration de Ja 
caisse nalicnale de sécurité sociale (1955 et 1956). 
Tableau se rapportant à la quatrième partie du rapport. 


Tableau n° 402. — Comptes du régime général 1943 1955. 
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TABLEAUX ET GRAPHIQUES N° 101 SE RAPPORTANT A LA PREMERE PARTIE DU RAPPORT 


Situation des famiiles allocataires, 


(Graphiques.) 


GRAPHIQUE N° 1 


Cas d’un salarié de l'industrie, 


a) Niveaux de vie de la famille. 


(Par rapport aux niveaux de vie d’un célibataire gagant le salaire minimum du moment.) 
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GRAPHIQUE N° 2 
Cas d’un salarié de l’industrie. 
b) Marge de privation en valeur absolue. 
(Exprimée en unités de salaire minimum mensuel.) 
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GRAPHIQUE N° 3 


————— 


Cas d'un salarié agricole (zone sans abattement). 


a) Niveaux de vie de la famille. 


(Par rapport aux niveaux de vie d'un célibataire.) 
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GRAPHIQUE 


Ne #4 
Cas d'un salarié agricole (zone d’abattement maximum). 


a) Niveaux de vie de la famille. 
‘(Par rapport aux niveaux de vie d'un célibataire.) 
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390 
GRAPHIQUE N° 5 
Cas d’un salarié agricole (zone sans abattement). 
b) Marge de privation en valeur absolue. 
(Exprimée en unités de salaire minimum mensuel.) 
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GRAPHIQUE N° 6G 


Cas d’un salarié agricole (zone d’abaittement maximum). 


b) Marge de privation en valeur absolue. 


(Exprimte en unités de salaire minimum mensuel.) 
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GRAPILQUE N° 7 


a 


Ccs d'un travailleur indénendant non agrico!e. 





a) Niveaux de vie de la famille. 


(Par gapport aux niveaux de vie d'un célibataire.) 
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No 


GRAPHIQUE 


indépenäant non agricole. 


Cas d’un travailleur 


b) Marge de privation en valeur absolue. 
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GRAPHIQUE N° 9 


a 


Cas d'un travailleur indépendant de l’agriculture. 





a) Niveaux de vie de la famille. 


(En pourcentage du niveau de vie d'un célibataire.) 
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GRAPHIQUE 


N° 


“ 


10 


Cas d'un travailleur indépendant de l'agriculture. 


b) Marge de privation en valeur absolue. 
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TABLEAUX ET GRAPHIQUES N° 102 SE RAPPORTANT A LA PREIMERE PARTIE DU RAPPORT 


Marges de privations d'un foyer salarié à différents âges du foyer (1). (Marges positives ou négatives.) 





Famille de trois enfants: salaire de 30.000 F supposé constant. 
(Graphique C. R. E. A. F.) 





Echelle etablie sur 


Ja base dun minimum 
individuel Fixé a 25.200 francs 
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= 





Isolé : 1 ; ménage : 1,7. 
Enfants. — Jusqu'à trois ans: 0,3; de trois à neuf ans: 0,5; à partir de dix ans: 0,7. 





Coefficients de besoins. 


——— ———"———_———— 





(t) Le régime des prestations est supposé inchangé pendant le déroulement de cette partie de l'existence du foyer. Les prestations 
sont à chaque moment celles correspondant à la situation de famille, selon les variations de celles-ci. 

La marge de privations est déterminée compte tenu des besoins, ceux-ci variant selon l’âge des enfants, suivant les coefficients 
ci dessous (les dépenses de scolarité prolongée sont sous-estimées), 
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Evolution comparée des besoins et des ressources dans le graphique n° 1C2. 
em sm =. em eme —— —— — | 
ANNÉES BESOINS MINIMUM TOTAL DES RESSOURCES (S. + A. F.) 
Francs, Francs, 
Érhiidie. dods 25.200 30.000 
Célibataire se Moreno ..... . 
vendue os » 20.000 
\ POSE PR 42.810 60.000 
MONO ONE SON crétois ad ‘ 
FR: , 60.000 
Un seul salaire..... ane ss sn PRET. COPIE AIR COVER x 5 30.000 
Mi doesares 50. 100 33.190 
Vienmior OMAN. és soséccsscesttdee sect pésdedesaée _ 
toast » 33.490 
Deuxme onfant. LS. sous dossse esse odlitess . Diseases 57.960 41.795 
Le premier enfant atteint trois ans.............. FES Ms 63.000 41.795 
FONDS CURE ds dans déashatios REPORT 70.560 20.900 
{ 11... 75.600 3 
Le second enfant atteint trois ans..............,.. . | ps L 
- » » 
sir 80.610 5 
Le troisième enfant atteint trois ans..............., ridiaces » » 
1 ARET AUS » ñ 
Malade S5.680 50.900 
Le premier enfant atleint dix ans........,.......,.. d 
Mdr » » 
était 90.720 51.800 
Le second enfant atteint dix ans.............. bec | 1 
iclcediéss 90.720 u 
lei: 95.760 52.700 
PTE » » 
Le troisième enfant atteint dix ans..........,...... s me 
se PRE PEU URI PL » 2 
TPE CPE » 
| hr esés 75.620 42.695 
Le premier enfant atleint dix-huit ans.............. rs 
PR. ie 78.120 . 
Cas... nl... 60.180 31.725 
Le second enfant atteint dix-huit ans............... € 
| sas orveidé 42.810 20.000 
Le troisième enfant atteint dix-huit ans............ LP EEE RE » “ 
NV isrscvas al » ë 
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GRAPHIQUE N° 103 


Marges de privations d’un foyer salarié à différents âges du foyer. 
(Marges excédentaires ou déficitaires.) 


Famille de cinq enfants. 








































































































Echelle établie sur 
la base d'un minimum nr r. , 
individuel Fixé à 25.200": are de 30.000 suppose constant k 
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y asolé;:. 1 ; ménage * 4,7. 


Cocfficients de besoins. er vo * ; , j k 
Q Enjants, — Au-dessous de trois ans: 0,3; de trois à neuf ans: 0,5; à partir de dix ans: 0,7. 
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Evolution comparée des besoins et des ressources 
dans le graphique n° 103. 








TC 





CR —— 








TOTAL 
BESOINS des ressources. 
ANNÉES Ke 
MRIMUM. | Premier | Deuxième 
cas (4). cas (2). 
francs. Francs. Francs. 
Es: 25.200 30.000 20.000 
StiDatairé soon cod 

” | 2 25.900 | 20.000 | 30.200 
Marié : 3.... | 42.810 60.000 60.603 
Deux salaires.......... .… 4... | 42.810 | 60.000 | 60.90 
Un SONO. toc dososcocosà |. APE 42.810 20.000 31.218 
6 50.400 33.450 34.990 
Premier enfant..... soéoosee 7 | 50.400 33.450 ni hé 
Deuxième enfant ....... Sri Las 7.960 41.795 43.958 


Premier enfant (3 ans)....... 9... | 63.000 | 41.795 | 41.280 


Troisième enfant ........... : 40....| 70.560 | 50.900 | 53.709 
; . RUE 75.600 50.900 54.037 
Deuxième enfant (3 ans) .... 
ai: 75.600 20.900 54.363 
{ ds. 88.200 58.275 62.078 
Quatrième enfant (troisième: à | 88.200 58.275 2.16 
S'ME ict Sésds 
. "APP 88.200 08.275 62.757 
Cinquième enfant ca fl 46.... | 105.840 | 65.650 | 70.477 
10 ans) PP ii iiit Ÿ #1... 105.840 65.650 70.826 
Deuxième enfant (10 ans)... 48.... | 110.880 66.510 72.078 
Cinquième enfant (3 ans)... 49... | 415.920 | 66.550 72.433 


20... | 420.960 | 67.450 | 73.592 
Troisième enfant (10 ans)... 21... | 420.960 | 67.450 | 74.054 
99... | 420.960 | 67.450 | 74.490 


Quatrième enfant (10 ans)... 23.... | 126.000 68.350 


21.... | 108.360 60.075 67.788 
Premier enfant (18 ans)...... 
25.... | 108.360 60.075 68.165 
= = 7 _" 
Deuxième enfant (148 ans), 26... | 95.760 62.100 61.156 


cinquième enfant (10 ans). 


LA 
— 


95.760 62.700 61.556 


78.120 42.695 51.910 


3 3 


Troisième enfant (18 ans)... 78.120 42,695 52.332 


° 


78.120 42.695 52.728 


60.480 31.725 42.158 
Quatrième enfant (18 ans)... 32.... | (60.480 31.725 42.562 
33.... | 60.480 931.725 42.970 
34.... | 42.810 


35.... | 42.810 


20.000 41.657 
30.000 42.074 


Cinquième enfant (18 ans)... 


| 
| 
| 
| 
| 














(1) Le gain individuel, de 30.000 F au départ, demeure constant. 
(2) Le gain individuel, de 30.000 F au départ, est supposé s'élever 
de 1 p. 400 chaque année. 
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TABLEAU N° 121 


Tab'esu de cenvparaison des niveaux de vie selon la situation de 
familte établi par la commission « Niveaux de vie » de la Fédération 
familiale du Pas-de-Calais selon la méthode du C. R. E. A. F. 
(centre de recherches, d’études et d'action familiales). 


Coefficients Oxford-C. R. E. A. F. simpiifiés (1). 


Ce tableau est établi suivant l'échelle simplifiée : 


Chef de famille.....sccossossss.e ee naine ss see 400 
Ménage: 6... sb nbssedesd dééadtotesrccsmsssse : 200 
Enfant {en moyenne}............s..usesessosessese … SN 


Ces coeïficients basés, pour les enfants, sur un âge moyen ou sur 
des âges opposés se compensant, sont l'expression simplifiée d'une 
échelle comportant une gradation des besoins selon l'âge. 


L'institut de statistiques d'Oxford a établi pour les enfants l'échelle 
suivante : 


DO A. sic cshosunecccodecsassesssdss acides 33 
De trois à cinq ans.......,..... sodassecesèse avsosecoese 50 
fi: M D: M CCD PES D éesess désssescscs (0 
HN ON ML ic 0: © POP TONER? cotgsèdause... 28 


soit une moyenne pondérée, sur la suite des années de chaque 
enfant, supérieure à 50. 


Les études de budgets-types et de budgets constatés du C. R. E. 
A. F. font apparaître des coefficients sensiblement voisins. 


NIVEAU DE VIE 


Le niveau de vie est déterminé par la ressource totale 
(saiaire + prestations familiales) divisée par le coefficient de con- 
sommation. 

Exemple: 

Un salarié gagne 40.000 F et a trois enfants: 

Ressource. 40.000 + 20.432 (a). 

Coefticient de besoins: 4,7 + (05 x 3) = 


40.000 + 20.432 
Niveau de vie: ——— ——— = 18.890 (2). 





9 
2,2 





(a) Le calcul est fait sur la base de prestations subissant un 
abattement de zone de — 2, » p. 100 


NOTES DU TABLEAU SUIVANT 


(1) Base: 
Chtirder Milles. ssossoscsocdosdscsmeosssssesssse 100 
DD ....coohosesocs coco sonéssontiescscssssause 170 
Enfant (en moyenne)...........sssosesssonoscmsosee 00 

(2) Situation de farnille. — Les coefficients de besoins sont élallis 


en considéran: tous les enfants comme ramenés à un âge moyen 
à à un coeificient 5 


_{3) Salaire professionnel brut, y compris primes, et avant déduc- 
tion de l'impôt direct (surtaxe progressive). 


(4) Le montant des besoins exprimé correspond au niveau de la 
rémunération sociale minimum (R. S. M. x indice de consommation 
du foyer). 


(5) Marge de privation: dans les cases où figurent deux chiffres, le 
chiffre inférieur (plus petit) exprime la somme totale inanquant à 
la famille pour couvrir les besowins élémentaires (minimum social 
eu niveau de la R. S. M.), pour tous les membres du foyer. 


Tous les cas figurant en-dessous du trait gras, quelle que soit 
eur position selon la qualification hiérarchique, n atteignent pas 
ke minimum social et subissent une marge de privations par rapprrt 
aux besoins élémentaires, 
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Table de niveau de vie réel au 1° avril 1956, compte tenu des allocations familiales ramené à l'unité de consommation (1). 








SALAIRE INDIVIDUEL 


meneuel brut 3, 
TRES CPR TRES 
Besoi 15 (1) 0.00. 
Salaire unique.......es 


A'locations famiiiales.. 


dudemnité compensa- 
Lu ie PRE RE PARA 


Total des presta 
tions familiales. 


Ce 


sonne 


70.000 F 


PTE LE IEEE 


—— ———  — ———— 


DD F..ssnrcciet 


ps 


60.000 F 


— 


Do.0ON F 


ss. 


unes. 


tn 


ss 


oser. 


Fe nt 


20.000 Fssssssedinse s.. 








(Abaltements de zone. 
0 4 0 ÊTRE EEEÉEÉÉHÉÉMEE CAE  U QUU 


— Sur S. M. 


Le. 


SITUATION 


9 M: 


. y) 


sur A. F.: 


DE FAMILLE (2 


LA 
2,50 p. 100.) 





Ménage 


| deux gains 


sans 


charges. 


….….. 


.…. 


l'individuel 


aux différents échelons, à celle de 


Situation supérieure, 


…….. 


sans charge de niveau de gain correspondant. 





























































































































































































Individuel Ménage Ménage Ménage Ménage Ménage Ménage Ménage Ménage Ménage Ménage Ménage 
: sans un deux trois quatre cinq six sept huit neuf dix 
hs enfant. enfant. enfants. enfants. | enfants. | enfants. | enfants. | enfants, | enfants enfants. | enfants, 
100 170 290 21 320 310 420 470 520 570 620 670 

21.610 | 41.888 | 54.208 | 66.528 | 78.848 | 91.168 |105.488 |115.808 | 128.128 | 110.448 | 152.768 | 165.088 
» » 1.682 6.727 8.109 8.109 8.109 8.109 8.109 8.109 8.109 8.409 
» » » 3.861 9.652 | 15.443 | 21.936 | 27.027 | 22.818 | 30.610 | 44.401 | 50.193 
» ” o 951 2.371 3.808 5.245 6.682 8.119 9.556 | 10.993 | 12.420 
» » 1.682 | 11.522 | 20.43 27.660 | 34.890 | 42.118 | 49.36 | 56.579 | 63.803 | 71.02% 
CONTE MOPPSERU IE ONCE COMM CT NSNRRSCUS CEE GENE" CORNE" COSNNRT" SIMS SNEMERTL SESSIONS 
100.000 | 58.820 | 46.220 | 41.200 | 27.630 | 34.500 | 32.120 | 30.240 | 28.720 | 27.470 | 26.420 | 25.520 
95.000 | 55.880 | 43.950 | 39.450 | 36.070 | 33.150 .930 | 29.170 | 27.760 | 26.590 0.610 | 24.780 
90.000 | 22.910 | 41.670 | 37. 31.910 | 31.800 | 29.740 | 28.110 | 26.800 | 25.710 | 241.810 
85.000 | 20.000 | 239.400 | 35.750 | 22.950 | 20.450 | 28.540 | 27.050 | 25.810 24.000 
3.965 
80.000 | 47.060 | 537.13 33.900 | 51.390 23.190 | 99,510 
8.965 11.056 
19.000 | 44.120 | 31.860 | 52.05 29.820 29,300 | 91.800 
13.965 19.056 
10.000 | 41.180 ».580 | 30.190 | 2S.960 21.580 | 21.050 
18.965 24.056 
65.000 | 28.230 | 30.310 | 28.340 | 26.700 20.77 20.300 
23.065 20.056 
60.000 | 35.20 ! 28.010 | 26.490 | 25.140 49.970 | 49.560 
28.965 34.056 
ue — = — | ———— | ——— "| | ————— | —__—— —— — f—— — 
Do .000 De. 390 25.760 21.610 23.570 22,340 21.400 20.660 20.070 19.97 19.160 15.810 
ÿ. 116 8.508 13.598 1%.690 24.782 28 873 33.965 39.056 
50.000 | 29.110 & 23.100 | 22.790 | 99.010 | 20.990 | 20.210 | 19.600 | 19.100 | 18.700 | 18.360 | 18.000 
2.525 5.006 8.16 13.503 48.59 23.600 2.742 33.873 38.065 41.056 
15.000 | 26.470 & 21.220 | 20.920 | 90.40 | 19.610 | 49.020 | 18.540 | 48.110 | 17.820 |! 17.530 | 417.220 
7.526 10.006 145. 116 17.508 »3 #08 28.62% 54.782 38.873 43.965 49.056 
EEE — À. | — — | taste di — | 
10.009 À 23.520 18.950 19.080 | 18.800 18.290 | 17.8 17.450 1.180 | 146.940 | 16.740 | 46.570 
1.858 12.526 15.006 18.416 23.508 28 .: S 4 33.690 38.782 43.873 48.965 51.056 
25.000 à 20.590 | 16.670 | 17.230 | 17.220 | 16.940 | 16.640 | 46.410 | 146.220 | 16.070 | 13.910 | 15.820 
6.56 15.526 20.006 23.416 2x. 508 33.508 38.000 43.782 48.873 53.965 #9.0%6 
30.000 È 650 14.400 | 15.580 | 45,760 | 15.580 | 45.450 | 45.310 | 15.260 5.190 | 15.130 5.00 
22.526 25.006 28.116 33 508 38.508 13.690 48.782 53.873 58.065 u 0:6 
25.000 à 15.700 | 12.130 | 15.550 | 14.900 | 14.290 | 414.960 | 44.280 | 11.300 | 14.10 | 14.320 | 14.220 
16.88 27.526 30.006 33.416 3% 508 43.598 48.690 53.782 58.873 63.065 | 69.056 
CORRE, a mme | — | ns T'as ER, ————"— | — ——— _—. 
90.000 11.760 9,850 | 11.670 | 12.640 | 42,880 | 13.070 3.290 | 143.310 | 13.430 | 15.520 | 13.590 
4.6:0 21.883 32.526 35.006 38 416 43.508 48.508 53 600 58.782 63.273 68.965 75.056 
15.090 8.820 7.580 9.S20 ! 11.070 | 11.530 | 11.880 | 12.150 | 12.97 12,560 | 12.710 | 12.810 
G) 9.610 26.888 37.526 40.006 43.416 48.508 53.598 58.690 63.782 68.873 173.965 |(5) 79.056 
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La situation démographique de la France (au 1°" janvier 1957). 





A 





















































































































































ANNÉE AGE LES DEUX SEXE SEXE ANNÉE AGE LES DEUX SEXE SEXE 
en années en années 
de naissance. sévebues, sexes. masculin, féminin. de naissance. pévelees. sexes. masculin, féminin. 
RAT 0 776,9 396,5 380,4 ERP 50 592,1 294 9 309,2 
Se m5 1 772,8 394,2 78,6 RER 51 586,6 289,3 997,3 
Re 2 775,1 395,5 379,6 SM... 52 583,3 285,6 297,7 
7 ES 3 765,9 389,2 376,7 its 53 577,5 283,1 294,4 
4952... ss 4 782,9 400,4 382,5 D... 54 581,3 284,9 296,4 
4956-1952 ....... 0-4 3.873,6 1.975,8 1.897,8 1906-1902 ....... 50-54 2,920,8 1.431,8 1. 186,0 
Ris 5 776,3 393,9 282 4 | SFR 55 568,1 271.2 990,9 
ni 6 814,5 415,1 399 4 SAR: 56 543,4 263,0 28), 
1949... Lea 7 824,6 419,5 405,1 1899... 57 529,1 953,4 975,7 
1948... . 8 820,5 418,1 402,4 1008... 58 501,2 232,5 268,7 
7". AN As 9 817,3 415,6 401,7 _ FAR 59 188,0 220,3 267,1 
1901-1947... 5-9 4.053,2 2.062,2 1.994,0 1901-1897 ....... 35-59 2.629,8 1.246,3 1.383,1 
Mes 10 790,3 102,8 387,5 OS 60 475,4 907,2 268,2 
ie, 11 593,4 302,6 290,8  oscse ë 61 422,7 172,4 250,3 
Midi coco 12 576,2 292 4 283,8 Fe s 62 419,5 168,8 90,7 
CNT e 13 571,3 24,8 2<2,5 SRE 63 414,2 166,6 247,6 
1949... “ 44 535,5 974,0 961,5 po 64 335,8 153,5 932,3 
4916-1942 ....... 10-14 3.072,7 1.566,6 1.506,1 1896-1992 60-61 2.117,6 868,5 1.219,1 
1948... T 45 485,1 246,0 239,4 Mc 65 380,5 154,4 226,1 
PU 60 46 513,8 261,0 252,8 7 Rp 66 358,2 113,1 219,1 
41990... ; 17 TR] 284,8 279,3 77" TON 67 365, 116,1 219,3 
4008.,...... Si 18 567,6 286,7 280,9 D Loi. 68 318,8 138,1 210,7 
MERDE 19 574,9 292,4 282,5 7 LR 69 328,6 133,7 24,9 
4941-1937 ......, 15-19 2.705,5 1.370,9 1.334,6 1891-1887 ....… 65-69 4.791,5 715,4 1.076,1 
LOTS PPT 20 588,8 300,4 288 ,4 41886. : à 7 H835 124.4 491.4 
PR ee 21 597,1 305,8 291,3 7 eee 71 310,8 120,5 190,3 
hide +0 22 622,3 21,3 301,0 RP 72 235,1 410,4 182,7 
une OPEL 23 615,2 315,4 299,8 RER 73 271,4 102,7 168,7 
| RARERCR 18 24 613,3 329,1 314,2 a 74 259.2 96.8 1624 
4996-1932 20-24 3.066,17 1.572,0 1.494,7 1896-1882 70-74 155,0 | 5568 |” 82 
Mniseots 25 649,3 332,4 316,9 j Ÿ 75 238,8 88,5 150,3 
1900... 26 663,1 339,6 323,5 re È “ERERahÉ se 76 25,1 38,9 156,2 
omis 27 627,9 320,3 307,6 7 he 77 204,8 75,0 126,3 
Re Ù 28 637,6 325,7 311,9 |". ERRARTl 78 185,0 68,9 116,1 
|". AR LE 29 632,6 322,9 309,7 "+; HÉNSRRESS ï 79 169,7 63,1 106,6 
1931-1927 coude 25-29 &. MO,5 1 .610,9 À 269,6 1881-1977 ....... 75-79 4 .019,4 374,4 62€.,0 
RD 30 612,6 325,1 316,9 : 154.7 56,2 8 : 
| TRES EE : à 6128 32417 s181 HÉROS 2 1337 117 “es 
RE... vd 2 633,1 319,2 313,9 "chant dites 3 2’ 394 7% 

s : , are 82 112,9 13,5 
1923 Maovesoi ie è 33 636,4 318,0 318,4 MSN 83 93 4 32,5 61,3 
Fat) 34 639,8 319,6 320,2 Ne si 84,1 26,9 542 

posa os me de 3.194,7 1.607,2 1.587,5 1876-1872 .......| 80-84 576,2 202,7 3735 
194... 35 669,1 339,6 235,5 3 | EE 
M. 36 681,5 310,6 340.9 — té s re - 22 
| een 37 414.0 205,2 205,5 NA ti — + 114 - 
2018... 38 369,2 184,2 1850 _ dé déédess = 4 T6 al 

? 4 +) a = » MO occocecucece . !, , AA 
491 scott sosocse 3 323,6 159,9 163,7 1867 LANCE K 89 20,0 5,4 14,6 
921- 95- 154 999 = = he ei 

Faut es ee 2.544 1.223,5 1.230,9 1871-1867 85:89 190, 58,5 131.9 
PR 40 306,4 151,4 155.0 
PÉTER 41 380,2 187,5 192.7 1866 et avant... | 90 et plus. 53,9 13,3 40,2 
FRET 42 532,0 286,0 296.0 — = == 
-… FAR 43 592,8 294,5 298,3 
|" Det , 44 599,5 298,0 3,5 

Population totale.......... FA 43. 786,6 21.163,9 22.622,17 

4916-1912 ....... 40-44 2 .460,9 1.217,4 1.2:3,5 
PNR 45 566,0 281.1 285, 
th 46 5988 996.7 1 Moins de 20 ans...... PA 13.705 0 6.955,5 6.729,35 
1900 SEE 47 597,2 295,0 302,2 

.!" FERME ù 599,2 294,6 , pe d'étri « 
+— en pers r- 2 à 2 20 à 64 ans... csscsoss | 25.004,6 12.67,3 12.737,3 
1911-4907 ....... 45-49 2.919,2 1.456,6 1.492,6 65 ans et plus.........….. ; 5.077,0 1.921,1 3.155,9 
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Répartition de la population en trois grands groupes d'âge. 

































































qe rem mm mme mrmmmer— À 
POPULATION (EN MILLIERS) RÉPARTITION POUR 100 NOMBRE POUR 100 ADULTES 
ANNÉES Vieux 
Total. Jun nn (65 ans Total. Jeunes. Adultes. Vieux, Jeunes, Vieux. Jones 
(0 19 ans). | (20-64 ans).| et plus). et vieux. 
| | 
4901 ‘a) (b)..... 38.45 | 13.313. : 21.983 3.155 100 31,6 57,2 8,2 60,5 44,4 74,9 
ice M4 1 CONTRER SO: 197 |! CIE 33.013 ! 3.513 100 31,6 9,3 9,1 53,3 45,3 68,6 
2936 (D}........ 41.183 12.446 24.679 | 4.058 100 30,2 59,9 9,9 50,4 16,4 66,9 
ROAD AE)... à0 450 ! 411.847 23.860 | 4.413 100 29,5 59,4 41,1 49,7 18,6 68,3 
2956 (0)... 43.115 | 13.328 24.798 | 4.989 100 30,9 57,5 11,6 53,1 20,1 13,9 
«15 ON + RERO 43.441 | 13.595 ; 24.881 | 5.052 100 94,1 57,3 41,6 54,3 20,2 74,5 
EST lisses 43.787 | 43.705 : 25.005 5.077 160 31,3 57,1 11,6 51,8 20,3 75,1 


(a) 87 départements; ‘b) au recensement; (c) au 1er janvier. 
Source: I. N. S. E. E. (Bulletin hebdomadaire de statistique du 29 décembre 1956). 
nas TT 
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POPULATION DE LA FRANCE 
Evsluetion au 17 janvier 1957 
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TABLEAU DEMOGRAPHIQUE No 202 
(Deuxième partie du rapport.) 





Répartition des foyers d'après le nombre d'enfants à charge (1). 
(Situation au recensement de 1954.) 
Nombre total de foyers: 13.418. 


























| —— — — —— A 
NOMBRE D'ENFANTS EN MILLIERS POURCENTAGE NOMBRE D'ENFANTS EN MILLIERS POURCENTAGE 

Déni Fe 7.961 59,5 D OMÉMMIE. sscsoocscsosossesees 153,7 À 

ANT SOS SR ETS 2.425 17 SOS écrin idtot est É 65,8 

2'OPRIRIS. |. ..5 io Ho 1.607 42 LU ARE CPC TU PTS DUR 29,2 4 

"ONF RRANAINNRRRRT ERNCR  | 89,5 6 BORA, lus né Re ST A 43,6 

L'ONRREL séhspersesho droits 300,5 2,5 9 enfants et plus........ PTT TE 9,5 





(1) La notion retenue est celle des foyers avant des enfants de moins de 46 ans. Ÿ 

(2} Ce groupe comprend les foyers sans enfants, les foyers ayant des enfants ayant dépassé l'âge de 16 ans, les foyers de vieillards 
et les jeunes ménages. Cette distribution explique son importance. 

Source: I. N. S. E. E. 
EEE ZE 
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TABLEAU N° 203 
(Deuxième partie du rapport.) 


Statistiques des familles du régime général 
selon la situation de famille au 31 décembre 1955. 


Salariés, employeurs el travailleurs indépendants. 


















































SECTION SALARIES 
COMPRESSION TOTAL 
Personnes E. T. L 
des familles. Salariés. non Total. (4). général. 
actives. 

Jeunes ménages... 33.180 4.510 34.690 » 34.600 
1 enfant (10 p. 100).! 103.320 2.090 | 105.M0 » 105.910 
4 enfant (20 p. 100).| 986.264 45.097 | 633.921 » 633.921 
enfant (N. A.) (2). 91.285 4S 94.873 »” 94.873 
2 enfants... À JD 008 40.924 | 783.862 | 172.68 | 956.620 
3 CMMONIS, se re0s D ON 21.919 | 416.806 70.929 | 487.825 
4 enfants........... | 182.079 10.809 | 192.978 25.667 | 218.649 
5 ‘CDÉIERÉS... aus 81.563 0.603 87.216 9.574 96.790 
GONE noces 39.741 2.789 38.9 3.892 42,422 
7 ORERIS Se de .. 45.841 1.330 47.171 1.724 18.895 
8 enfants et plus... 10.816 1.008 11.82 1.250 13.074 
Total général... !2921.M8| 135.953 12.207.851! 285.804 ! 2.613.675 

Rappet au 31 dé- 
cembre 1954..... «12.156.201 | 135.679 | 2.291.880 | 282.613 | 2.574.193 
Evolutlô® 4... + 3,05 % | +020 | + 2,88 % | + 113% | + 2,69 % 





Nora, — Ces familles représentent un total d'enfants bénéficiaires 
égal à G.014.432 contre 5.760.730 au 31 décembre 1954, soit une aug- 
mentalion de 253.702 enfants (+ 4,10 p. 100:. 

(4) Employeurs et travailleurs indépendants. 

(2) Nord-Africains (régime particulier pour les foyers ne comp'ant 
qu'un enfant. 








TABLEAU No 204 
(Deuxième partie du rapport.) 
Statistique des allocataires du régime agricole 
selon la situation de famille (1955). 
ELEC QC QE QE QC QT 




















SALARIÉS NON-SALARIÉS | ENSEMBLE 

Jeunes ménages ......... 4.291 » 4.29% 
1 enfant (10 p. 100)...... 14.990 » 14.99) 
1 enjant (20 p. 10%)...... 94.626 » 94.626 
PA PORN PE 119.614 990.419 310.093 
S OR hs cédé esT 88.52 112.213 200.642 
& CMOS tits do 41.2!8 53.125 97.743 
D ONE ue ci dt 21.490 21.348 45.838 
EE RP RES 10.261 41.43% 21.697 
É OMR stade 4.95 5.320 40.956 
8 enfants et plus......... 4.057 4.530 8.587 
Total... austel 05) 136.962 491.821 8G8.783 

Nôri. — Les effectifs d'allocataires ne reflètent pas la prorortion 


des effectifs totaux des deux groupes; car les non salariés ne 
recoivent pas à l'époque l'allocalion de salaire unique, seule versée 
pour les foyers ayant un seul enfant à charge. 








Source. — Ran} ort an Parlement sur l'exécution du Ludget annexe 
des prestations familiales agricoles, 
mr RS ES 





NOTE No 20% 


Une estimation des incidences de la prolongation de la scolarité 
sur les presiations familiales effectuée en 1955. 


L'article 10 de la loi dn 22 août 1955 prévoit que les allocations 
familiales « sont dues tant que dure l'obligation scolaire et un an 
au delà pour l'enfant à charge non salarié ». 

En conséquence, doaix hypothèses peuvent se présenter au cas 
où l’âge de la scolarilé serait porié de quatorze à seize ans: 

49 L'article 10 est repris tel qu'il est actuellement et les alloca- 
lions sont versées jusqu'à dix-sept ans; 

2° Les allocations ne sont versées que pendant la durée de 
l'obligation scolaire. soit jusqu'à seize ans. 

Dans la premiére hypothèse, YU N. GC A F. estime qu'environ 
200.000 enfants, actuellement « en prolongation » (apprentissage, 
éludes, infirmité, elce.), rentreraient dans la catégorie générale pré- 
vue par l'arlicle 10, alinéa susvié En outre, 100.000 nouveaux 
bénéficiaires viendra'ent <‘y ajouter, | 

Dans la seconde hypothèse, il faudrait inclure 109.000 enfants en 
prolongalion et 200.000 nouveaux bénéjiciaires. 





Dans celte dernière hypothèse, le coût est évalué à: 

1.500 millions pour les allocations familiales; 

1.800 millions pour l'indemnité compensalrice ; 

8.200 millions pour l’ailscation de salaire unique. 
soit 17.500 millions 

Il faut déduire environ 10 p. 100, selon les calculs faits paf 
VU. N. C. A. F., pour tenir compte &es abaltements de zone. 

Le coût serait donc approximativement de 15.70 millions dans 
cetle hypothèse. 

s. 


La mutualité agricole, pour sa part, estime que la répereussion 
financière de la mesure envisagée serait a peu près nulle quant 
aux fils d’exploitants. En effet, la plupart d’entre eux sont consi- 
dérés comme étant placés en apprentissage et ouvrent droit, de ce 
fait, à allocation jusqu'à l'âge de dix-sept ans. Leur nombre est 
évalué à 115.000 

Environ 45 p. 100 des enfants de salariés agricoles seraient, eux, 
bénéficiaires. 

Le coût a été chiffré entre { milliard et 1.300 millions dans la 
seconde hypothèse définie ci-dessus et 2 milliards dans la première. 


* 
** 


La Société nationale des chemins de fer français ne possède que 
le nombre d’enfants, par catégories, bénéliciaires de prestations 
familiales « en prolongalion ». La différencialion par âge n'étant 
pas faite, il lui est difficile d'indiquer combien seraient suscep- 
tibles de rentrer dans le cadre de la scolarité prolongée. 


Nombre d'enfants en apprentissage (jusqu'à dix-sept ans). 8.300 
Poursuivant leurs études (jusqu'à vingt ans)............... . 40.00 
De jeunes filles se consacrant aux soins du ménage........ 00 
Infirmes .............ssssssssesesssmssseeeseseneeeeeeeeeseseee 1.000 

20. yu0 


NOTES SE RAPPORTANT A LA TRO!SIEME PARTIE DU R?PORT 
NOTE No 302 
Motion proposée par les Comités de gestion des trois fonds adopiée 


par le conseil d'administration de la caisse nat'enale de sécurité 
sociale le 20 décembre 1935. 


(Fonds national des assurances sociales, fonds national des accidents 
du travail, et fonds national des prestations familiales.) 


Les comités de gestion du fonds national des assurances sociales, 
fonds national des accidents du travail et fonds national des pres- 
tations familiales réunis le 19 dé’embre 1955, 

Soulignent une fois de plus la nécessité impérieuse que les caisses 
de sécurité sociale soient mises en état de faire face de façon 
permanente aux obligations qui leur incombent du fait de la loi, 
ainsi que d’amortir le compte débiteur vis-à-vis des caisses d’allo- 
cations familiales, et, derrière celles-ci, vis-à-vis des familles 
allocataires ; 4 

Constatent, en ce qui concerne les prestations familiales, l'ina- 
niti des objections faites au relèvement des ressources des alloca- 
taires, et longtemps tirées de Ja situation financière des caisses; 

Observent que les ressources des caisses permettraient une amé- 
lioration des prestations; mais sont partiellement employées à 
pallier les effets du défaut persistant de ressources des caisses de 
sécurité sociale, ainsi conduites à un endettement comptable vis-à- 
vis des allocations familiales; 

Attirent à nouveau l'attention sur les graves inconvénients qui 
résultent de cet étal de choses; 

Non seulement en ce qui concerne les conditions de vie des 
familles allocataires; 

Mais, en ce qui eoncerne l’avenir financier de la sécurité sociale, 
dont le financement permanent doit être assuré sur des bases saines 
et stables, et non par le recours à une apparente disponibilité de 
trésorerie qui n'est entrelenue que par le retard injustifié apporié 
à la revalorisation léçitime des prestations familiales; 

Et, en ce qui concerne la silualion de la vieillesse, rappelle et 
renouvelle les termes de son vœu de juin 1955. 


NOTE Ne 303 


Motion adcptée par le conseil d'administration 
de la caisse nationale de sécurité sociale, le 18 décembre 1956. 


Le: conseil d'administration de la caisse nationale de sécurité 
Sociale, réuni le 18 dérembre 1936, regrelle de se trouver à nouveau 
dan: l'obligalion de constater qu'ausune solution n'a été apportée 
à ‘a silualion financière de la caisse nationale de sécurité sociale 
déjà maintes fois dénoncée. 

Les ressources consacrées officiellement à chacun des fonds géré 
par là caise nationale de sécurité sociale sant soit insuffisants pour 
assurer la couverture réelle des prestations versées au tilre ce 
la iégislation en cause ‘assurance maladie) soit non consacrées 
intézralemen: à la couverture des prestations auxquelles elles sont 
juridiquement affectées (allocations familia'es). 

Celle silualion crée une fausse apparence d'équiibre financier 
du système qui repose sur !es sacrifices imposés aux chargés de 
famille et fournit un prétexte À l’inertie des pouvoirs publics pour 
rechercher une solution valable tant en ce qui concerne l'assu- 
ran“e maladie que les prestations familiales : 

Constate enfin un véritable détournement des ressources du 
fonds national de solidarité qui vient d'ètre opéré au profit des 
prestalions familiales de l'agriculture; 

S'élève une fois de plus contre une 


politique d’expédients 


constamment ulilisée en matière de financement de la législation 
Sociule. lé 
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TABLEAUX SE RAPPORTANT A LA QUATRIEME PARTIE DU RAPPORT 
TABLEAU N° 402 
Comptes du régime général 1547-1355. 


Colonne 3. — Indique le sclde entre les deux précédentes 
colonnes. 

Colonne 4. — Les prestations versées aux personnes n'ayant 
pas d'activité professionnelle, (li en est déduit (1) les 
remboursements eflectués par le ministère de la santé 
publique au titre des allocations de maternité). 

Colonne 7. — Le total des dépenses comprend: les prestations 
légales, les prestations P. N. A., l'action sanitaire et sociale 
et la gestion administrative. 


Le tableau ci-joint présente: 


Colonne f, — Cotisations encaissées au titre des allocations 
familiales aux salariés du régime général (en millions de 
francs). 


Colonne 2. 
pour ledit régime 
allocations familiales, 
naissance). 


— Les dépenses des caisses d'allocations familiales 
(allocations prénatales, &Ge malernité, 
de salaire unique et congés de 





{£n millions.) 



















































































































































































COTISATIONS | PRESTATIONS PRESTATIONS ACTION TOTAL 
sé Sa d SOLDE pour personnes sanitaire GESTION SOLDE 
PERIODES versées. Kgales, non actives. et sociale, des dépenses. 
{ 2 3 4 5 6 1 8 
dr trimestre 1917.......,.. 43.056 11.:95 1.601 » 
2e trimestre 1947.......... 45.180 13.538 1.59 » 
8° trimestre 1917...... +. 16.25 1:.716 1.539 ” 
é trimestre 1937.......... 20.613 48.72% 1.538 » 
FN: PPT 65.114 58.524 + 6.620 get 6.060 65.55 _ 49 
er trimestre 1948.......... 94.847 21.323 524 617 
2e trimestre 49%:8.......,.. 20,654 29.059 1.59% 902 
8° trimestre 1918.......... 32.069 29.652 2.417 979 
&# trimestre 1918........., 31.373 31.132 21 1.510 
Année 98 ,.......... 124.943 120.166 + 4.771 — 215 (1) 6.266 4.253 131.806 — 9.863 
3.61:9 
der trimestre 1949.......... 46.571 39.553 9.018 1.621 
2e trinesire 4959.......... 43.948 41.628 4.320 1.58 
8e trimestre 1949.......... 46.518 41.611 4.877 4.742 
& trimestre 19:9.......... 50.463 42.881 7.582 215 
Année 290: 194.500 465.703 + 2.79 _ 277 (1) 6.514 4.73% 184.515 + 6.085 
7.011 
fer trimestre 1950.......... 46.670 49,877 3.2 2.298 
2e trimesire 1950.......... 52.044 43.938 8.106 2.473 
3 trimestre 1950.......... 51.991: 46.527 5.467 2.512 
& trimestre 1950.......... 51.011 45.923 11.118 2.550 
: ADNÉC 1950 ee 297.749 119.25  |+ 93.184 — mu) 7.130 5.565 202. 590 + 5.16 
: 9.616 
L ! 
à ES 
? der trimestre 1931.......... 59.887 52.817 7.070 2.314 
vw 2 trimestre 195........... 61.128 00.93 7.15 3.534 
\ æ trimestre 1951.......... 69.076 58.062 10.951 3.363 
4 æ trimestre 1951.......... 82.706 61.67% 48.022 3.682 
Année 4951 ........... | 275.137 29.5%6 43.201 13.513 (1) 9.293 7.142 262.454 | + 12.283 
4er trimestre 1952.......... 87.813 68.826 19.017 4.21 
2e trimestre 1952 88.676 62.180 19.196 4.309 
3° trimestre 14952%.......... 91.029 6 . 197 21.542 4.337 
é° trimestre 1952........., 05.654 71.5% 21.328 4.70 
ANNÉE 1952 rss. 263.212 7 978.859 | 81.383 17.220 (4) 11.678 8.122 316.189 + 47.053 
der trimestre 1953.......... 93.682 70.790 22,892 5.253 
2 trimestre 4953..,....... 61.711 71.57 20.123 5.305 
go trimestre 2955.........: 941.933 71.606 23.297 4.902 
ée trimestre 1953.......... 101.222 73.664 27.508 5.223 
ANNÉE 4953 ersenee 281.558 7 287.638 | 93.920 20.223 (1) 42,732 9.210 329.803 + 51.755 
de trimestre 1954.......... 404.815 78.140 %4,.405 5.787 
2 trimestre 2951. ......... 105.458 71.884 27.574 2.888 
Se trimestre 4951... ...:.... 108.511 78.116 30.395 5.199 
& trimestre 1954.......... 115.7#& 79.271 36.462 2.019 
Année 4954 ss... 434.517 913.680 | 120.856 9,733 (1) 15.797 9.465 361.676 + 72.84 
der trimestre 1955........., 112.200 82.057 30.113 6.702 
2e trimestre 1955.......... 113.849 86.227 97.502 6,2% 
8° trimestre 4955........., 117.426 87.376 30.050 5.876 
&e trimestre 1955.......... 127.186 89.840 31.316 5.815 
Année 1955 ......0090 470.651 315.500 425.131 31.235 (1) 18.185 10.258 398.168 + 72.163 
LPS mure sss_sçcÇcçsçsçsçsçsçsçsçccesssucuuçuçuççcsscsçsçsçsçsçsçsçsçscscscssssssu 
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20 Avis formulé par le Conseil économique au cours de sa séance du 14 mars 1957, 
sur le problème d’'ensembie des prestations famuliaies. 


ae 


I — CONSTATATIONS 


Le Conseil économique, 

Vu son avis du 9 février 1949 sur les prestations familiales 
agricoles formulé sur le rapport de M. Roger Monnin, 

Vu sa résolution formulée le 21 mars 1950 sur le financement 
et la remise en ordre des allocations familiales sur le rapport 
de M. Roger Monnin, et sa résolution du même jour sur le 
budget annexe des prestations familiales agricoles sur le rapport 
de M. ” ul Jahan, 

Vu son avis formulé le G février 1951 sur le relèvement du 
salaire servant de base au calcul des prestations familiales sur 
le rapport de M. Roger Monnin, 

Vu sa résolution du 18 décembre 1951 sur le problème des 
prestations familiales dans leur ensemble présentée par 
M. Pierre Vinot, 

Vu sa décision du 9 novembre 1954 par laquelle il s’est saisi 
du problème d'ensemble des prestations familiales, 


Après avoir entendu Ie rapport, présenté au nom de sa 
commission des affaires sociales, par M. Pierre Vinot, 

Constatant la siluation statistique qui se caractérise, au niveau 
des ressources des foyers, par une rupture persistante dans 
l'application à la base de calcul des allocations familiales du 
principe de corrélation que la loi du 22 août 1946 a établi entre 
cette base de calcul et un point de repère lié aux salaires et 
accroché à un salaire déterminé (1), 


Constatant les dénivellements importants intervenus dans les 
conditions d'existence et le niveau de vie des salariés comme 
des non-salariés, à ressource individuelle égale, selor la compo- 
sition du foyer, et les fléchissements considérables entraînés 
par la présence de charges familiales (1), 


Constatant qu'en dépit de ces décalages intiaux, la base 
de calcul des allocations est demeurée généralement écartée 
des relèvements de différentes formes de revenus, opérés au 
cours de la période 1952-1956, et qui ont accompagné le déve- 
loppemert de la produrtion et alimenté l'expansion des débou- 
chés (4), 

Et que les aruélo.ations de ce:tains élémen's famil'aux de 
la ressqurce intervenues au cours de celte période, sont demeu- 
rées d’un ordre de grandeur sensiblement inférieur à l’éléva- 
tion générale du revenu national (1), 

Considérant qu'il importe d’attirer d'ores et déjà l'attention 
sur l'importance considérable des sommes prélevées au titre 
des cotisations et non affectées aux ayants droit (1), 


Conslatant que l’évolution démographique comporte pour les 
prochaines années, non seulement une augmentation du nom- 
bre des enfants à charge, mais une proportion plus élevée 
d'enfants appartenant à Ces groupes d'âge auxquels la subsis- 


Sn ——— re 


(4) Ua amendement présenté par le groupe des travailleurs 
C. G. T.-F, 0, et tendant à la suppression de ces paragraphes, a été 
rejeté à main levée. 





tance individuelle de chacun est plus onéreu-e: qu’en outre, 
il y a lieu de tenir compte de la prolongation tint spontanée 
qu obligatoire de la scoiarilé (1), 

Considérant que par l'article 2 de la loi de finances du 
29 décembre 1956, il a été prévu que le Gouvernement dépo- 
sera avant le {4% avril 1957 un projet de loi relatif aux divers 
régimes d’allocations famriales, 

Considérant qu'il y a lieu ce ce fait de reporter à une seconde 
étape de ces travaux l’examen de fond des problemes de struc- 
ture et de financement des prestations familiales afin que le 
Conseil économique puisse se prononcer notamment sur les 
dispositions qui pourront figurer dans le projet précité, 

Considérant qu'il est cependant nécessaire d'apporter dès 
maintenant aux pouvoirs publics, au cours de la période d’élae 
boration dudit projet, une première étude portant constatation 
de la situation actuelle des prestations familiales et de leur 
évolution au cours des années écoulées, avant tout débat de 
fond sur le problème. 

En attendant le dépôt du projet qui doit être établi par ïe 
Gouvernement en exéeulion de l'article 2 de la loi de finances 
du 29 décembre 1956, 


- an in: 
Emet j'avis (2) : 


Qu'il y a lieu, dans l'élaboration de ce projet de loi, dans la 
détermination d'une politique économique et sociale et notam- 
ment dans l'élaboration d’un plan social, de tenir compte des 
travaux du Conseil économique et des diverses constatations 
d'ores et déjà dégagées par lui, en ce qui concerne les prestas 
tions familiales (3), 

Qu'il est souhaitable que le Conseil économique, compte tenn 
des travaux importants qu'il a déjà effectués, soit saisi du 
projet de [oi qui sera déposé par le Gouvernement (4). 





(4) Un amendement présenté par le groupe des travailleurs 
C. G. T.-F. O., et tendant à la suppression de ce paragraphe, a 
été rejelé à main levée. 


(2) Cet avis a é'6 adopté par le Conseil! économique par 153 voix 
et 4 abslentions. (Voir le résultat en annexe, scrutin ne 5.) 


(3) Un amendement présenté par le groupe des travail'eurs 
C. G. T. a été rejeté au scrutin public, par 122 voix contre 4, 
(Voir résultat en annexe, scrutin ne 1.) L'objet de cet amende- 
ment était d'ajouter à ce paragraphe le texle suivant: 


« Que, sans attendre, doit intervenir le relèvement des prestations 
familiales, possible dès maintenant avec les excédents cumulés 
du fonds national des prestations familiales, conformément aux 
avis émis par le Conseil économique les 20 décembre 1X%0 et 
21 décembre 1951, 

« Que soit maintenue la parité entre les prestations familiales du 
régime général et celles des régimes non intégrés, y compris les tra- 
vailleurs salariés de l’agriculture. » " 


(4) Le Conseil a rejeté au scrutin public, par 111 voix contre 29 
et 3 ahstentions, un amendement présenté par le groupe des travail- 
leurs C. F. T. C.. tendant à ajouter en fin de l'avis, le paragraphe 
ci-après (voir résultat en annexe, scrutin me 2): « Qu'en toute 
hypothèce, et en attendant l'adoption par le Parlement de ce projet 
de loi, il y a lieu de relever les prustalions familiales ». 








Pas 


sévit éat" 








496 CONSEIL ECONOMIQUE 


———— 


4 Avril 1957 





——. 


ANNEXE 


SCRUTIN No 1! 


Sur l'amendement présente par le groupe des travailleurs C. G.T. 
ct tenda:t au relévempent des prestations familiales et à la parité 
des prestations 


Nombre de Votants «scenario. 152 
Ont volé pour s...ssossssese se. D 
Ont :voté CconMe is ruse + 12 
Le Conseil économique n'a pas adopté. 
Ont voié pour (20). 
Groupe de l'agriculiure. — MM. Carroué (CG. G. T.), Haniquaut 
(GR TE. de 
Groupe des travailleurs: 
C. F, T. C. — MM. Bou'adoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, 


Liénart, Mäyoud, Paillieux, Reynaud, Mle Tribeiali, MM. Vanden- 
bussche, Vansicieghem, Willame 


C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Furst, Mme Joannès, 
MM. Laudet. Le Brun, Leroy André, Marton, Monjauvis, Paul, Raca- 
mond, subreviile. 


Groupe de l’Union française. — MM. Djibo (C. G. T.), Rakotobé 
(CG: FF, 6). 


Ont voté contre (122). 


Groupe des activilés diverses: MM. Compeyrot, Guillant, Mont- 
fajon, Robert. 


Groupe de l’agriculture. — MM. d'Andlau, Rarré, Bidau, Bohuon, 
Biaise (F. O.), bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Colet, 
Deleau Jean, Desbarals, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gau- 
thier, Génin, Güuellali, Guy-Charon, Iladengue, Ilavard, Lacaïle, 
Lepicard, Lequertier, Milhau, Nové-Josserand, Prault, Robin, Rousse, 
Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 


Groure de l'artisanat: MM. Boulland, Canonville, Chopin, Dallant, 
Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, SCné. 


Groupe des associations familiales: MM. Dary, Houist, Leroy Louis, 
de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe des coopératives, — MM. Antoni, Benoist, Brot, de Lau- 
lanié, Harasse, Marlin, Schatz, Viaux-Carmbuzat. 

Groupe des entreprises nationalisées. — M. Le Hénaf. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales, — MM. Ansieau, Barlangue, Chauchard, 
Deleau Gustave, Demmerlé, Goudaert, Laguionie-Audoire, Paquette, 
stoll 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 


Delond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 


Groupe de la pensée française. — MM. Duimoutier, May, Philip, 
Soul!a 

Uroupe des sinistrés. — MM. Aroud, Darat. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 

C. G. T.-F. O0. — MM. Babau, Reyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 


Cucuel, Degris, Delarmarre, Goudy, Lafond, Neumexver,  Peelers, 
kKichard. 


C. T. indépendants. — M. Pewez. 
C. T. intellectuels. — M. Wolf. 
Groupe de l’Union française. — MM. Bellanger, Bernard, Bicheron 


(C. Lu C.), Bouruet-Aubertot, Delavignette, Lawrence, Monthé, 
N'Di (CG: G. Tr, O1. 


rt 





SCRUTIN N° 2 


sur l'amendement présenté par le groupe des travailleurs C.F.T.C. 
el t'idant uu relètement des prestalions familiales. 


Nombre 06 ons... sde LU Ze . 4144 


Ont volé POUR …......soscsoossee 
OL: VOIS: CONIRS. os ssemcsensne ZI 
Se Sont abstenus .......,......0e 3 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (3%). 


Groupe de l’agriculture, — MM. Carroué (C. G. T.), Haniquaut 
LR Ji A A 


Groupe des travailleurs: 


C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 
nart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Triboiati, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghermn, w illame. 


C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Laudet, Le Brun, Leroy André, Marion, Monjauvis, Paul, Raca- 
mond, Subreville, 


Groupe de l’Unicn française. — MM. Djiübo (C. G. T.)}, Rakotobé 
(GPL Es 6. 


Gat voie contre (111). 


Groupe des activités diverses. — MM. Compeyrot, Guillant, Mont- 
fajon, Robert, 


Groupe de l'agriculture. — MM. d’Andiau, Barré, Bidau, Buhuon, 
Blaise (F. O.), Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, 
Uoilet, Deleau Jean, Desbarals, du Douet de Gr aville, Ferré, Forget, 
Gauthier, Génin, Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Havard, Lacaille, 
Lepicard,  Lequertier, Milhau, Nové-Josserand, Prault, Robin, 
Rous<e, Tardy, Uchurd, Van Graefschepe. 


Uroupe de l'arlisanat. — MM. Boulland, Canonville, Chopin, Dal- 
lant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressic aud, Séné. 

Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe des coopératives, — MM, Antoni, Benoist, Brot, de Lau- 


lanté, Harasse, Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises nationalisées. — M. Le Ilénaf. 

Groupe des entreprises privées 

Entreprises commerciales, — MM. Ansieau, Barlangue, Chauchard, 
Deleau Gustave, Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll. 


Entreprises industrieles, — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 


Groupe des sinistrés. — MM. Aroud, Barat. 


Groupe des travailleurs: 
C. G. C. — MM. Gondouin, Ilervouët, Le Ferme, Malterre. 


C. G. T.-F, O0. — MM. Babau, Bevacrt, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard. 


C. T. indépendants. — M. Dewez. 
C. T. intellectuels. — M. Wolff. 


Groupe de l'Union française. — MM. Bellanger, Bernand, Bicheron 
(CG. G. C.), Bouruct- Anbertot, Grave, Jourdain, Lawrence, Monthé, 
N'Diaye (C. G. T.-F, 0:). 


Se sont abstenus (3), 


Groupe de la pensée française. — MM. Dumontier, May, Soula. 
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SCRUTIN N° 3 
Sur l'ensemble du projet d'avis. 


Nombre 69 OMR ss ssdadeseococesades ve se ces + 


Ont volé pour.....csssoscsocosose 453 
Se sont abstenus.......sssses.ese 4 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (153). 


Groupe des activités diverses. — M. Compeyrot, Guillant, Mont- 
fajon, Robert. 


Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Blaise (F. O.), Bonjean, Bouchard, Carroué (Ü. G. T.), Chatras, Chaur- 
vin, Chégut, Deleau (Jean), Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, 
Forget, Gauthier, Génin, Guellati, Hadengue, Haniquaut (C. F.T. C.), 
Havard, Lacaille, Lepicard, Lequertier, Milhau, Prault, Robin, Tardy, 
Uchard, Van Graefschepe. 


Groupe de l'artisanat. — MM. Boulland, Canonville, Chopin, Dal- 
lant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Sené. 

Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 


Groupe des coopératives, — M. Antoni, Benoist, Brot, de Laulanié, 
Harasse, Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe des entreprises nationalistes. — MM. Bour, Ferlet, Le 
Hénaff, Verret, 





Set 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Ansieau, Barlangue, Chauchard, 
Deleau (Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-An:) re, 
Paquette, Stoll. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, krüger, Mayohe, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 


Groupe de la pensée française. — MM. Byé. Lbumontier, May, Phi- 
lip, Soula. 

Groupe des sinistrés. — M. Aroud. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM. Gondou'n, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, 


Liénart, Mayoud, Pailiieux, Reynaud, Mlle Tribo!ati, MM Vanden- 
bussche, Vansieleghem, Willame. 

C. G. T. — MM. Bouchard, Brard, Duret, Furst, Mme Jeunes, 
MM. Laudet, Le Rrun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Paul, 
Racamond, Subreville. 

C. G. T. - F. O0. — MM. Babau, Bayaert, Bomal, %otherean, Chaérlot, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard. 

C. T. indépendants. — M. Dewez. 

C. T. intellectuels. — M. Wolff. 

Groupe de l’Union française. — MM. Bellanger, bernard, Bichee 
ron (C. G. C.), Bouruet-Aubertot, belavigneïte, Djibo (C. G. T.}, 
Graëve, Jourdain, Lawrence, Monthé, N'Diaye (C. G. T. - F. Q.}, 
Rakotobé (C. F. T. C.) 


Se sont abstenus (4). 


Groupe de l’agriculiure, — MM. Collet, Guy-Charon, Neové Jasseæ 
rand, Rousse, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 4, quai Vollaire. 








